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Chambre des Représentants. 
. 

SfalSCE nu 2 J1;1LLET -1925 

PROPOSITION DE LOI 
concernant l'organisation du petit crédit professionnel. 

DÉVELOPPEl\1ENTS 

l\1ESSIEU.RS1 

La présente proposition fait suite à une serie d'initiatives antérieures. Elle 
est fa résultante <l'éludes déjà longues, auxquelles, dès avant la guerre, appor­ 
tèrent leur part contributive divers parlementaires que préoccupaient le problème 
des classes moyennes, et qui se poursuivirent depuis, au sein de l'organisme 
officiellement qualifié pour traiter de ces questions : le Conseil Supérieur des 
Métiers et Négoces. 

C'est de cet ensemble d'efforts qu'est née la proposition actuelle. 
Reproduisant dans ses lignes essentielles, celle que lé soussigné avait soumise 

à la Chambre Ic 7 mai HH9 et qui fit l'objet de dépôts successifs après divers 
renouvellements du Parlement, le 22 janvier 1920 cl le 2 février 1922, elle 
tient compte des retouches y apportées par le Conseil supérieur des Métiers et 
Négoces et, en outre, elle s'inspire largement du texte arrêté en -1912 par la 
Commission chargée d'examiner la proposition Dallemagne portant création et 
dotation d'une Caisse centrale de Crédi! Professionnel. 

. . 
L'objet (fUC nous avons poursuivi est triple : 
-1° Jeter les bases d'une organisaüon autonome du crédit aux classes moyennes. 

Cette organisation comporte l'existence d'unTnstitut National de Petit Crédit 
Professionnel, dont Ic rôle sera de présider à la généralisation du crédit, à 
l'intervention d'associations et caisses locales ou régionales. 

2° Créer le type de ces caisses locales ou régionales : associations coopératives 
ou de crédit mutuel.qui seront gérées suivant les principes déterminés par Ia loi, 



[ N• 21. ] ( 2 ) 

ou conformément aux modalités que l'Institut National aura éventuellement ä 
déterminer, et qui seront placées sous le contrôle de cc demi er. 

· 3''. Accorder à l'Institut National l'appui de l'État qui est autôrisé à.garantir à 
concurrence de cinquante millions l'ensemble de ses opérations. 

* 
* * 

La portée générale de la proposition étant ainsi définie, nous nous référons 
pour le surplus, aux documents que nous publions en annexe. On y trouvera 
toutes les justifications u-iles. Cc sont : 

·1° L'exposé des motifs de Ja proposition déposée le 7 mai 1919; 
2° Le texte <le cette proposition; 
3° Le rapport du Conseil Supérieur des l\léticrs et ~égoces. . _ 
On constatera que Ic Conseil Supérieur des )létiers et Négoces a écarté r.'ntcr­ 

vention de la Société Nationale de Crédit à l'Industrie qui était prévue dans notre 
propos ilion originaire, - 'Ille l'objet des associations ou caisses locales est, dans 
le texte nouveau, pins amplement défini (art. a) - et qu'enfin les conditions 
imposées pour leur gestion sont rendues plus strictes (art. 5). 

D'autre part.on notera que diverses dispositions insérées dans notre proposition 
sont reprises du texte aiT~té par la Commission de la Chambre des Représentants 
en ·1912 : elles ont cet a van lage d'introduire duns la loi nouvelle plus de sou­ 
plesse que n'en comportait notre proposition primitive et à cet égard aussi une 
amélioration se trouve obtenue. 

Dans sa forme actuelle, la proposition qui vous est soumise, réalise, dans le cadre 
des vœnx émis par les intéressés, le maximum d'adaptation aux nécessités parti­ 
èuliëres du petit crédit, et de souplesse dans le fonctionnement des institutions 
qui concourront à le généraliser. 
EHe apparait susceptible de rallier l'appui et les sympathies de tous ceux qui, 

en dehors de préoeeupations de parti, désirent voir les classes moyennes dotées 
de cet étai puissant que serait pom elles une organisation complète du petit 
crédit, à l'exemple de ce qui a pu être accompli en ce domaine par Jes paJS qui 
nous entourent. 

Nous avons confiance que Ja Chambre voudra lui accorder son unanime, 
adhésion. 

ED. PECHER. 

- 
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Annexe 1. 

Exposé des motifs pe la proposition de loi du 7 mai 1919. 

Messmuns, 

Le problème du crédit aux classes moyennes n'a cessé, au cours de ces vingt 
dernières années, de préoccuper le législateur belge, sans qu'une solution orga­ 
nique 'et d'ensemble ait pu jusqu'à présent intervenir. A diverses reprises, le 
Parlement fut saisi de propositions qui, foi sant écho ü des vœux nombreux et 
instants, s'efforçaient d'apporter des formules possibles de réalisation. 

Dès 1900, l'honorable M. Theodor avait, à l'occasion de la discussion du projet 
de loi prorogeant lu durée de la Banque Nationale, déposé un amendement dont 
l'objet était de demander à celle-ci (< de mettre à la disposition du Gouvernement 
une somme de 5 millions, sans intérêt, pour l' 01·gnnisution et le développement 
du petit crédit rural et urbain (1). » Tout en rendant hommage aux intentions qui 
avaient inspiré cette proposition, la Chambre ne crut pas pouvoir imposer à notre 
premier établissement <le crédit une charge relativement lourde qui, de plus, 
l'aurait fait sortir de son rôle traditionnel de banque d'émission et d'escompte, 
pour l'engager dans la voie du crédit industriel et commercial, à moyen ou à long 
.terme. Le problème demeurait donc enlier. Entretemps, des enquêtes sur la 
situation de 1a petite bourgeoisie se poursuivaient et venaient confirmer, la 
nécessité urgente d'une intervention législative. Le rapport très documenté, 
présenté par not.re collègue l\f. Dallcmagne au groupe de la petite bourgeoisie de 
la Chambre; détermina Ic dépôt d'une proposition de loi portant « Création et 
dotation d'une Caisse centrale de crédit professionnel (2) ». Cc projet fut examiné 
et modifié par une commission spéciale, puis rapporté par l'honorable .M. Fran­ 
colle (3). Déposé en sa forme nouvelle ,par i\l. Dallcmagnc, le H) novembre 
19i2 (4), il.Ilgure encore à l'ordre du jour de nos débats. Il réclame à l'État une 
dotation de cinq millions en faveur d'un organisme central qui aurait pour but 
de consolider et généraliser le petit crédit, à l'intervention des associations. Enfin, 
la Chambre demeure saisie d'une proposition de l'honorable i\l frank dont l'objet, 
quelque peu différent, est d'élargir les bases <lu crédit à Ia petite bourgeoisie 
commerçante et industrielle, en rendant légalement possible la mise en gage du 
fonds de commerce et l'endossement de la facture (5). 

Ces initiatives multiples et les études qui les préparèrent avait mûri la ·ques- 

(1) Chambre des Rcprésentauts. Séances des 2, 6 el i février {900. 
(2) Doc. 11° O. Session ùe 1909-1\H0. 
(5) Doc. n• 115. Session de i91i-1!l12. 
(4) Doc. 11° 26. Session tic i912-1915. 

, (ö) Doc. 11° 28. Session de 19'15-1 OU. Cette propositiou de M. Franck est devenue la loi 
du 2ö octobre 1919. 
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tion, au point qne déjà pouvaient s'entrevoir les grandes lignes d'une organisation 
complète du petit crèdit urbain, 

Mais la guerre est venue interrompre .. ces trnvaux. Comme une rafale amon­ 
celant dès ruines, elle a atteint de façon pan.iculièrement cruelle la petite hour­ 
geoisie. Quantité cntrtisansJ. de.. détaillanta, ,.Jl' ont ,pqint. .résisté :_à .Ias terrible 
épreuve et sont actuellement dans le.dénuement. Avec un courage et une dignité 
admirables, ils firent front à la fortune adverse, soutenus par le fier souci de ne 
point étaler leur misère, mais épuisant les bien modestes réserves q1,i étaient Ia 
seule chance de survie de leurs petites entreprises. Que de soüffràncés' matérielles 
et morales, quel 'effondrement.de perspectives heureuses.. fi:u.it .de li?ngi1es .années 
de constant. et .patient.Isbcur ! Comment remettre sun.pied I'atelier? Comment 
acheter les machines nécessaires? Comment. s~ fopnn\1' .dt: nouveau en matières 
premières cl- reoonstitucn.le fonds de commerce? Qui, pi:ocurcra des .disponihilités 
nécessairesà cette réédiflcation? · 
Ainsi donc, l'organisation du .crédit 1 à.vla ipetite bourgeoisie, ,. qui. apparaissait 

avant la guerre comme une question: déjà -importante, est aujourd'hui lacondition 
même du maintien, dans l'ordre, social de celte catégorie si vivante et si intéres­ 
sanie denotre.population. 

Le danger qui la menace dans. son .existence. nous trace .notre devoir, vis-à-vis 
d'elle. Rappelons ces paroles. d'un, ancien Mi,nistre du Travail: cc Il .importe 
qu'entre la- classe capitaliste et fa classe.ouvuiène, .la distance soit comblée par.la 
classe moyenne qui- caractérise la réunion. dans .les .mèmes .mains, du: capital et d11 
travailvIl est. indispensable au règne .. de Ja .bonnc.harmonie dans, la société qu~ 
l'échelle présente, entre son échelon. Je -plus.bas et .sonéchelon le plus élevé, une 
série d'échelons intermédiaires reliant Jes extrêmes .par dès .degrés plus nombreux 
q u'cspacés. ,> 

Un appel à la charité, à l'initiative privée; au. dévouement d'hommes d'œuvres, 
à: l'intervention .de citoyens généreu~ ,pqun .constituen un fonds d~ crédit, ne serait 
qu'un. palliatif.irtsnfflsant à.tant d'infortune, un effort louable mais.qui ne.répon­ 
drait guère à la grandeur .. de .. 1a, tàoheà uœornplin. U. importe .que . la collectivité 
toute entière prenne conscience-du ;d~voir. social qui, lui' incombe .et que, dans un 
'esprit largement patriotique, elle apporte à-la petite. bourgeoisie l'aide solidaire 
du pays. Fixons donc sans délai Ieplan. d'une ,législation complète. et .d'appli­ 
cation géné1•ale qui sera à la fois l' dut il -de relèvement. d'une classe .sociale. duce­ 
ment éprouvée, et un facteur puissant de développement pour .notre productivité 
nationale. 

* 
* * 

La crise pénible que: -trayersa .}a petite. bourgeoisie . pendant -la .guenre suscita 
de divers .côtés des. initiatives.intéressantcs.. destinées .à.Iui, faciliter l' obtenJi_QJl 
de crédit. 

Il ne s'agit point ici d'avances nécessaires à la.subsistance, des secourus, _mais, de 
crédits à la production, ouverts à de petits industriels ou commerçants :pour 
assurer le maintien en activité de leurs entrepriscs.. Un type d'orgànisation de cc 
genre fut' réallsé dans l'arrondissement -de Gand: -Un Oomitéfoealrle' fa petite 
bourgeoisie industrielle et commerçante fut institué. Il procura dèsnvances aux 
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petits eommerçants et industriels.du ressôrt. en faisant escompten.leurs accepta­ 
tions p:11' 11nè Banque, et ce dansles limites des garanties de crédit queJ1frfö.1J)i­ 
nirent la ville de Gan,l et une série de communes voisines, ainsi quod<vCon1iLê 
National. .i\; la date du t•• janvier. -l~i9, le' nombre-des ,, prêts,s'.élevaitJàAH9, 
portant sur· un montant de 200;21'1 francs; dont un.tiers 'aváit, déjà pibêh,·e,,rèJ~t­ 
bonrsé. Gràce á cette activité fructueuse,' de.nombreux horticulteurs fùrentsénvés 

· de la ruine qui déjà. les menaçait; Aifüi<sc trouva préservée mie, brárïohe.irnpon­ 
tante denotre. petite industrie. 

Nous pourrions fäiré suivre cet exemple.de bien d'autres, car les· œuvres.de.ce 
gen l'e ne manquèrent pas. Tentatives f ragmentaires, certes, ruais. qui.apportèrent 
à I'étudë de. la -qtie:îlioni du petit crédita des.iéléments .nouveaux. dignes-d'être 
retenus. Un, trait les caractérise, c'est: I' effort. conjugué de tous J~i;pouvoir,s 
pu blies. notamment -des communes. pour 'assurer am, organismes d<:icr~d~t une 
vitalité suffisante;· Il y :a .là une tendance à encourager et qui, •répo11~l drai}Jeurs,:à 
une fört louable préoccupation socialc: chaque commune. n1 est-elle l p~s ,intérèss.ée 

· à· I'êffitii·ésêéilce,des 'métiers et 'des petites .industries établies smi son territoire.? 
· Au'i administraticns locales de prótèger J 'essor de .ces ,peti les .entéeprises qui fureu t 
toujours :UD' d_es éléments les pins fécondsde notre pfospél'ité économique. 1Eilrr­ 
gisll'óris' avecsatisfactiön le vote récent dû,Cónserl communal'd'ánvcrs consti niant 
1111 crédir d'un. million, 'destiné.à garantir <les avances à fö'i'1•e:1;uiX! classes·ihó.yemi.ó~. 
Ce beau geste ne, manquern pointd'être .imité. 

Une initiative analogue mais .plus vaste- s'est fait jour en Hollande '.Otk;.CO:n.ïis 
de fa guèrte. Là situation de la petite: bourgeoisie. industrielle; et· corrunér.çnn~e 
flt I'objet, en février-19-15, d'un rapport du1Ministre,dcs,Fina:ó'ces<Trèub;{t)••ên 
cönëlusión'duquel 'il proposait un système d'organisâüon du.orédiüqui-fut, nppliquè 
avëc'un plein succès. 

· Partant 'de: l'idée, qu'il y avaib-Iicu-d'assurer pendant la.péricde, dcdar:g~tcrte 
l'existence 'des petites entreprises qui étaient prospèresantérieurement, il suggé1'aj t 
lémode 'suvivant d'interventlon-i le prenem: decrédiü s'adresse à.une-banquc.popu­ 
lài'Jie 'ou à une' coopéraüve. de crédit agl'ééc: qui exnniine.sa demander. si .. elle lui 
paratt rentrer dnns l'une des catégories susceptibles de nnériter. l'aide ,dc-l';Jt,~aL e\le 
Ja transmet avec toutes les données utiles et ·paH'irttcrmécliaîec,~le ,}' établissement 
central auquel elle est afllliéc, à une commission officielle. Cette eo1ilmiss_iQ~1,,p!lr 
l'organe d'un fonctionnnire, spécialement mandaté à cet' effet :p~1·: Je Mi11is~1·e.,~lcs 
Finances, détermine la: mesure dans laquelle-la garantie de l"Etnt sera,;:1cc.orçlée 
polir le crédit · spécial 'cnvisagó, chaque crédit ne pouvant. dépasser l;OO(). florins, 
et Ia garantie del'État (risque contre perte) couvrant en gén,éral ~5 J>: :ç .• de.ce 
montant. An ,ter août -19·16, ·I A00 demandes avaient étó examinées; GMl crédits 
avaient été ouverts; représentant un total; de llaO•;OOO florins. Les.grandes viUcs 
avaientfort utilement' coopéré à cette œuvre par les ·garanti~s,,de crédit qu'elles 
avaient, de leur- côté, consenties: 

' . _, ..•.. ,--~- 

(1) T1rnu11. Jlet .Middens1a11dskrediet. (Oo1·1Ógslijd. Hen-innerlugen en indrukkeu, PP:.21fl 
el sulv., J9J7.) 
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Les faits •1uc nous venons de signaler apparaissent comme autant d'apports 
utiles à Ia solution du problème qui nous occupe. li en est un dernier à rappro­ 
cher des précédents. 

Bien des discussions se sont produites quant au choix de l'organisme central 
qui servirait de base à l'organisation <lu petit crédit; nous )' avons fait allusion 
au début de ces développements. Quel serait l'établissement dispensateur des 
avances? li fut suggéré de s'adresser à la Banque Nationale. Mais n'était-cc pas 
entrainer celle-ci à des opèrntions ne répondant pas au hut pour lequel elle a été 
instituée'? N'était-il pas préférable de s'orienter vers lu Caisse d'Épargne, mais 
alors la création d'un organisme spécialement bancaire ne s'imposait-elle pas? 

Voici <1u' un fait nouveau vient de se produire, Ja création de la Société Nationale 
de Crédit à l'industrie. Aux termes de l'article 3 de ses statuts, « clic a pour objet 
de consentir des avances destinées à l'amélioration, la transformation ou le déve­ 
loppement d' entreprises industrielles et commerciales belges ,, . Par la mobilisa­ 
i ion de créances à moJen el à long terme, elle répond aux exigences du crédit 
commercial el industriel. Son but se confond donc avec celui que nous poursui­ 
vons, à une condition toutefois, c'est <1ue l'institution nouvelle ait à cœur de ne 
point limiter son action utile aux grandes entreprises, mais d'en faire profiter Ja 
foule des humbles, des artisans et des détaillants qui ont un droit égal a son appui. 
Pour réaliser cet objectif', une certaine adaptation aux conditions toutes particu­ 
lières dn petit crédit est, d'après nous, indispensable : il y aura lieu, en effet, 
d'organiser des caisses ou associations coopérntives locales ou régionales de crédit 
parmi une clientèle fermée, et de pourvoir à un contrôle assez strict de la gestion 
de ces caisses, afin de mesurer la valeur de la garantie que chacune est susceptible 
de fournir vis-à-vis de l'établissement cent ml distributeur de crédit. Il faudra, en 
outre, imposer Ic respect de certaines règles d'administration pour éviter que 
l'organisation du petit crédit ne dévie de son but : enquêtes sur la destination des 
emprunts, limitation des avances à consentir, des dividendes à distribuer, forma­ 
tion d'une réserve minima, Il faudra au mécanisme nouveau un organe régulateur 
et compensateur auquel chacune des associations lccales pouna faire appel pour 
les avances à fournir, pour le réescompte des effets, pou1· le placement des dépôts. 
'Enfin, il n'est que juste qu'à cette direction soient appelés, pou1· partie tout au 
moins, les intéressés eux-mêmes, les délégués des banques et caisses locales, 
spécialistes du petit crédit, qui y apporteront l'acquit d'une expérience ancienne 
et seront aussi les mieux il même d'introduire dans le fonctionnement du système 
nouveau l'unité de vue désirable. A cette tàehe si complexe, qui n'est pas seule­ 
ment de gestio-n, mais .aussi d'éducation et de 7>ropagande, la Société Nationale de 
Crédit ne pourrait suffire. C'est ce qui nous amène à proposer Lia création d'un 
Institut National de Crédit à la petite bourgeoisie commerçante et industrielle, qui 
présidera à l'œuvre de l'organisation du petit crédit. Il la facilitera de toutes 
façons, en s'occupant par priorité des petites entreprises existant avant la guerre 
et susceptibles d'ètre ramenées ü leur prospérité antérieure, notamment celles 
appartenant. à des militaires appelés sous les drapeaux. Il y a là un privilège légi­ 
time en laveur de ceux qui ont été éloignés du foyer par le service de la patrie 
(art. 1 et 2). 

"' * * 
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Quels seront les principes directeurs de I' organbation_ projetée 't 
De toutes les difficultés à vaincre en la matière, Ja principale résulte de l'impos­ 

sibilité, bien souvent signalée, où se trouvent le petit commerçant et. l'artisan de 
fournir des sûretés quelque peu sérieuses en garantie des avances qui leur sont 
faites. 

l\i la constitution d'hypothèques, ni ln mise en gage de titres ou de valeurs ne 
sont à leur portée, vu l'exiguïté de Jeurs ressources. Le plus souvent, ils ne pout­ 
ront pas davantage offrir la garantie personnelle d'une caution. Ils ne possèdent 
pas de traites à donner à l'escompte, le règlement se faisant sur facture. parfois 
après de longs délais. Les réformes suggérées pa1· l'honorable M. Franck, à savoir 
la mise en gage du fonds de commerce et l'endossement de la facture, sont de 
nature à améliorer cette situation si critique. Mais le véritable moyen ne doit-il 
pas être cherché ailleurs et ne consiste-t-il pas à asseoir l'organisation du petit 
crédit sur le principe de l'association, du groupement et de la responsabilité 
mutuelle des intéressés? Cette méthode s'est démontrée admirablement féconde en 
matière <le crédit agricole. Pourquoi ne point s'efforcer d'en faire bénéficier les 
artisans et les petits commerçants? Certes, il ,. aurait, pour les y déterminer, une 
œuvre de propagande et d'éducation à entamer. 11 y aurait à lutter contre les 
fàcheuses tendances d'un esprit trop purticnlariste, né d'une concurrence trop 
âpre et des conditions difficiles où les intéressés ont à exercer leur profession. Il 
ne 'faut pas se dissimuler, d'autre part, qu'une transposition dans Ic domaine du 
crédit urbain des principes do Ilaiffeise net notamment de la notión d'une respon­ 
sabilité illimitée ne serait guère possible : la crainte d'engagements trop lourds 
auxquels ils pourraient être entraînés serail plutôt de nature à détourner les inté­ 
ressés de tout groupement. Il n'en est pas moins vrai quu le principe du crédit 
mutuel demeure en soi excellent cl qu'en l'adaptant, avec prudence et sagacité, 
aux nécessités du petit crédit urbain, on peut espérer de son application un g1·and 
bienfait social. Pour y réussir, deux conditions semblent requises : ne point se 
livrer à des improvisations, à des tentatives sans lien ni coordination, mais faire 
rentrer toute cette action dans le cadre d'une organisation d'ensemble, raisonnée 
et scientifique; - il fout de plus que l'appui des pouvoirs publics lui soit large- 

' ment, généreusement assuré. 
• Dans cel ordre d'idées, on pourrait concevoir. semble-t-il, que puissent ètre 
agréées des associations coopératives de crédit dont l'objet serait triple : elles 
foraient des avances à leurs membres, elles escompteraient les effets ou promesses 
présentés par ceux-ci, elles recevraient des dépôts productifs d'intérêt. Leurs­ 
règlements seraient dument approuvés par l'Institut National. (Art. 3 et 4.) 

L'idée de lucre serait exclue, ou atténuée dans toute la mesure possible, en vue 
de la mise en pratique la plus stricte de cette formule précise et juste de i\J. tam­ 
brechts, l'auteur de tant d'études intéressantes en matière de crédit : cc Donner à 
l'emprunteur tout Ic crédit utile au prix de revient ,, (J). 

(1) Conférence des Présidents des Conseils d'ndmiuistration des Banques populaires de 
-Belglque, Séance du i9 juillet <f907. V. Bulletin de l'Office des Cfoms mo!Jennts, 
15 octohre :t.907. 
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La . r~vcpdi~âtion · primordiale des petits· conrmerçants et industriels porte, 
en· êfi'et/ stfr ie':b'óh''tùarché ducrédit à obtenir. 

. Nöt'is: fiètisdn~ 'qù 'il' serfüL. peri iivisé • de rie· pas fäi1;e · appel à· la eollabomtion 
p'i'é'ciJl)'s'c cl'ös êtâ:hlisserncnts dé crédit (Unions et Banques Populaires) existant 
actuellement. Il sera, sans doute, facile à la plupart d'entre eux de s'adapter, 
Jiioyen'ria1i(t1u'élqucs' légêl'es módifications, aux conditions de-la loi etxle parti­ 
dpd1; àW f'diiclionncrncáL ide celle-ci.: Ces· conditions, extrêmement larges, sont 
~t&iifobi•pâr 1;;1tfolc 5. Elle; sejustifient. pat' l'ensemble des considérations que 
ù'o'ùs a·~ons'dé~r9loppees phis haut. Elles se résument plutôt à une énumération 
d_é 1fri1~cipes dé'finlissa~t Je type de coopérative de crédit: qui nous •parait répondre 
Je pttis cidáëmcnt au but poursuivi. A l'intérièur des Iimites tracées Jlar ces 
'r'ègld :gdiè11alcs, une 'libc1lté -aussi complète 'que possible est laissée aux orga­ 
i1lirl_1ès lócáùx sbiis: MsCl'\'C des décisions à. prendre p:ir l'Institut National. 

'ëh·s)'stfaHc prt'.:sent'e ù la 'fois le 1tiaxin111n1· desouplesse etIeminimnm de 
gàr~Atics··tlé.sifohlcs. 

puclle sera la procédure suivie pöm· i'obt~1füoi{dti crédit? 
L.?,S 'caisses' ló,câics ou région~les. recevront les ; demàrïdes d'avances de Jeurs 

,1ücinbrc's., Ceux-ci devront f'ai\·c cónnriltre 'de foc;dn précise la destination des ,,1 ,: ;.• ''.' ' ' . ' \, . ' • 
fonds empruntés ainsi que les garanLics offertes. La caisse, après s'être livrée 
~i~h~d~l'îèr1~rit · à l~11e i11fcfrrn'~tiôn préál;iblc, apprécie la suite ù donner ft la 
ciè11

arn:1~. '~ilc}ait coünailrc ~es coriclnsiôns à l'institut National <tui fixe ll son 
t_ö.1\1·, vïs~it-'vls 'de fa ~Ûissè locàle, 1a. mesure dans laquelle il accorde son: interven­ 
'tf?1\: De~ ~väncès péi'iodii1uês son! allönées par l'Iristilùl à chaque caisse locálo 
ÔÙ 'régionale. 

0(/\.d. ü et 7 .) 
' Cdt~ côJfaboi•àÙon étroite 'entre l'Insl\tùt et les 'caisses locáles ne sera possible 

(Jllµ' n1ôye
0

1~riant Uil èbntrôle extrèmemëùt étroit sur la eomptabilité rle celles-ci, 
ainsi 

0

({ll~ SUI' loiis les i'Mmcùls des opérations de prêts 'qù i seront proposées. 'Des 
~n.c1uètes m inutieuses seront souvent néccssai l'es 'et elles' auront pou r· objet de ,•éi·i­ 
fîù que le prèt sollicité n'est poi1~t simplement un prèt de co1ison1;nalion. La 
portée de ces invesügations apparaît :\ la lecture du questiunnairc ci-dessous, 
utilisé par c~t'laincs caisses de crédit italiennes ( 1) : 

Que! est le butqul vous fait emprunter ? 
Pourquoi' votre fournisseur -IIC mus douue-t.il pas tic crédit, 011. 1111111'(111oi cc cn:dil ne 

vous ngrée-t-i I pas? 
Quel est ce Iournisseur ? 
hldiq,;r;,;:;l(Jljs 'c:iu~lques-uns de vos Iouniisscurs chez qùi 110115 pó11\'(ll1S 1'rd1dllir rlrs 

re1{sèlg1icmcuts'?: . . 
Oii comptez-vous vousétublir '( 
Quelle est la condition sdctalede vos clients actuels? 
nonucz-uous (] uelques 110111s ? 
'Qnel est votrechiffre d1affaires? 

(·1) Communieattou tic M. t.ambrcéhts' à· la Col\férciil'è dus 1r1•ibi•11t•1ils · cl«!I ï'.iln~(ils 
d'admlnistratlon 1l1:s 1Ja1111ucs populaires de Belgiq111•. - Séance Liu -25 j'11il1J1 ,i,907:. 
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Quels sont vos bénéfices approximati Cs ? 
• ' : ; • ' • , ,. • ? • , : • t ;~ . .- ; .-:_; i ... '. . . ' , . . • , . 

Avez-vous bien étudié les conditions delà èóh~tirl'èîtce? 
Q,ielS ~oill les éa"1Jù1~'qüc voîi~ia\iè~ faits' po-,ir'vfüi!t<lémne'r!àGsóiiid1lêr' cëf:è1111jii"lii1I ?° 
,:O,nm'éîfr esèdil1pteZ'-voüs, ;;iu ~iioyër(d<fcct 'éi1ilfri1rit;ii111'. phis 'gfät(if 1p1•Jfit ? .. ' 
Ce pföfit isëi'a t. il süffisà11[l(Hffîi''le 1të1i1b1H1rselnent-·d11· ea 11iti1l él-des' lntérèts î 
Comment 11011s prouverez-vous l'emplot de I'argent ? 
Comment voulez-vous élrc contrôlé ? 

. Les-:1gêrièes lfo Flnstïtût'Natitinal;'crëê~'s'.daris éhäqûe flrföiidisséiilènt,; priurront 
éven tuellement cohtI;ôleti ]à vêtidicitë ldès réïis'ei'gném~~tff ÖùI'iiÎS. 
· :Ai'i1si; l'rissûhirtêe·Mntre 'le :risqüe ile :pertés apportée pär J'Iiis'füut National 
tr'oa\ie'fa·, sa : êontrei~a'.rtie dans des · igarantfös réelles, pe'r/ÙH'inèlles 011 'morales 
föürÜiês:Ja1~ les 'îiÙêtëssês;et sêriëüséiriënt 'èxá'mürées: • 
Il faut prévoir l'impossibilité où se trouveraient les petits coftimër~lînts· et 

industriels de constituer des coopératives de crédit, ce qui peut être le cas pour 
ceux qui vivent isolés de toute localité, ou ceux qui n'ont pu se faire admettre 
da~s1;fos co'Ópéfätives ëxlstäritès. •û ·;s'ê1•~it' föjuste·:fünes'·ab'àndddriet1à; leùr"sört. 
Aüssi"estl1I,adrriis (til 'ik poû/fortt · S1ä<li•essër, 'ën cetteh y'pothèse, 'directement à 
l1Irisllt\ù :N·a ~óùâl · ·oi.i à: söri 1 àgenèe 'de' ressort· ét' óbtétiif-dès 'avàùces sans passer 
'.P~•; · J·tn'fofrtWJ ibi'rc '1d\1Îlé' caisse :Jóêále." Lés èöndlli'öiis '.:d' öétfoi' du . áétlit ·se 
ress~iili'rdnhföc'ess1âi'rcmérlt}de'cê ·qûe I'Institut Nátiôrial tte se trouve :point; Cil 
}')r6sênHè'ct'hti{Ciiis'se t·è~ôîÜfanv,vis.:a!.Vis ·aè lui 'la solváhiliré du :reqrtét'~iit',et il y 
áufaf lie't?dâris ;c~ cris 1de'·sôHlêitcrj:dc ~e !del'l.'iiër des •Sûretés réelles 'öu l)'ëtsörineHes 
có.ùfrárù·ra~·taçbn''plûs complete 1lcs "ávances ·c1ti1il''Msiie!öbtên'ir .:. (ÄN.·'8,') 

• 
. . . 

. Nous avonsexposé Jes raisons qui nous font espérer"élèl'Êtàt une lnt~rycntîot'l 
effective pour rendre .possihle le fonctionnement de cette organisaüon. Cèiiè-ci 
serait fournie-sous forme d'une garantie couvrant à concurrence de f50 rri'iliiôns les 
crédits à obtenir en vue de l'Óhjet de 1;1, présente loi.· Ccüe.garantie pènn'et~ra!L à 
l'Institut National de se constituer les ressources nécessaires '<lans .des ·conélltión~ 
favorables. Élie~ .pl:~viqndrnicnt, d'une.part, «l'avances dela SociétéNationale de 
.Crédi; à l'Ind1!str.ic11quiréaliscrait-ainsi indirectement 1'tin.des'butscJe'sa mission, 
d'autre part; rles prêts consentis par la Caisse ·a;Ëpargne ét de ·~e.fr~ite.· L'interven­ 
Lion de celle-ci est tout indiquée, Ainsi que Ic faisait obse1:ver'~(:v'ièt.' Brants {l), 
,<( Jes fonds des· caisses d'.épai:gne sont -~le ceux -qui .. piuvent avec prudenèe servir ù 
» consolider et encourager les initiatives populaires ou mqycnn~s_;. se. sont 'µes 
)) ressources fécondesqu'il ne faut pas immobiliser. ·une fàut pasque cc soient 
>> des forces perdues, selon le mot de M. Oeorges Picot. On le comprend en Alle­ 
>) magne; on l'a compris en Belgique avec <les applications différentes». L'hono­ 
rable M. Coorcman, dans les conclusions de son enquête si approfondie sur le 
« crédit :'J. obtenir pour les· classes moyennes » (2), recommande, lui aussi, de 
recourir à cc l'appui financier de laCaisse Générale d'Épargnc et de Retraite poUl' 

(t) Viel. llnANTS, t,« Petite forlustr·ie contemporaine, Paris, 1912, 
(2) Commission Natinnule de la Petl!e Bourgeoisie. Mémoires el documents, T1.1me Ill, 

pogc ·127, 
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Jes organismes distributeurs de crédit au petit commerce » (a'r( 9et 10). Enfin, 
l'Institut National aura la garde des réserves. des caisses loeáles ou l'égionâles et 
pourra recevoir de celles-ci des dépôts productifs d'intérêt, sous réserve de 
n'affecter son actif qu'à des placements particulièrement sûrs, déterminés par la 
loi (art. 12). · 

Les communes ont la faculté de faire des avances aux caisses' locales ou de 
garantir Jes opérations de celles-ci, moyennant. d'y être autorisées par le Roi. 
Nous avons indiqué Ia légitimité de cette intervention (art. 1 i). 

L'article 13 institue un privilège sur l'ensemble des biens meubles du débiteur, 
en garantie des crédits consentis. Il y a là, pour les Caisses locales ou régionales, 
une sécurité supplémentaire en cas de mauvaise fin des opérations de prêts réali­ 
sées par elles. 

• • 

Les articles ·14 à 18 concernent le mode d'administration de l'Institut National. 
Ils prévoient 1a création d'un conseil supérieur de 9 membres, nominés par le Roi, 
un tiers étant choisi au sein du conseil d'administration de la Société Nationale de 
Crédit à l'Industrie ou parmi des délégués désignés par ce conseil; un tiers parmi 
les administrateurs des caisses locales ou régionales. Cemode de désignation assu­ 
rera l'unité de vues nécessaire entre les divers organismes appelés à participer à 
l'administration de l'Institut. Une large part est réservée aux intéressés, qui y 
apporteront leur compétence spéciale et leur expérience acquise. Un commissaire, 
nommé par le Roi, représente l'ttat. près le conseil supérieur. Il surveille l'en­ 
semble des opérations et fait rapport de tous actes qui ne lui paraîtraient pas con­ 
formes à l'intérêt national. 

Le conseil supérieur contrôle les caisses locales ou régionales, et est lui-même 
l'objet d'un contrôle constant de l'État. Chaque année, le Ministre des Finances 
fait rapport aux Chambres an sujet de son activité; ses comptes et budgets sont 
publiés en annexe au budget du Ministère des Finances. 

Ainsi donc se trouvent agencés et coordonnés tous les éléments du problème. 
Sous le patronage et grâce à l'aide de nos grands établissements de crédit, les 

associations mutuelles, fruit de la coopération deshumblès, seront l'assise de l'or­ 
ganisation nouvelle. Tous les efforts seront unis en vue de là réalisation d'une 
œuvre réparatrice et féconde, de haute portée sociale. . 
Puissions-nous sans tarder ouvrir les voies àune réforme aussi intim·emcntliée 

à la renaissance de la Patrie. 
Éi:IOUARD PECHER. 
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Annexe Il. 

Texte de la proposition de lol du 7 mai 1919. 

CHAPITRE I. 

Bui et organisation, 

ARTICLE PIIE)IŒR. 

IJ est créé un Institut National de Crédit à la petite bourgeoisie commerçante 
et industrielle. 

Cet établissement est doté de la personnalitécivile et fonctionne sons le contrôle 
de l'État. 

Son siège est à Bruxelles. Des agences pourront être créées dans chaque chef­ 
lieu de province ou d'arrondissement. 

ART. 2. 

L'Institut, National de Crédit a pour objet d'organiser et de faciliter le crédit 
aux petites entreprises commerciales et industrielles. 
Pendant la période de reconstitution du pays, il favorisera, par priorité, les 

petites entreprises existant avant la guerre et susceptibles d'être ramenées à leur 
prospérité antérieure, notamment celles appartenant à des militaires appelés sous 
les armes au cours des hostilités. 

AnT. 3. 

Peuvent être agréées à l'Institut National de Crédit, en vue de l'application de 
la présente loi, les Caisses locales ou régionales de Crédit à la petite bourgeoisie 
commerciale et industrielle, constituées sous la forme d'associations coopératives 
de crédit et ayant pour objet : 

a) De faire des avances à leurs membres; 
b) D'escompter Jes effets ou promesses présentées par ceux-ci; 
c) Dé recevoir des dépôts productifs d'intérêts. 

ÁRT. /4.. 

Les Caisses agréées sont régies par leurs règlements dûment approuvés par 
l'Institut. 

Le règlement déterminera le ressort auquel s'étend l'activité de chaque caisse. 
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Ain. 5. 

L'institut SC conformera, dans l'approbation des règlements, aux prescriptions 
de la loi du -J6 mars 1901 concernant les Unions du crédit cl, en outre, aux 
conditions suivantes : 

a) Admission de membres. limitée aux petits commerçants e~ industriels du 
. ' . . 

ressort ; 
b) Versement par ceux-ci au fonds social d'une souscription minima et déter­ 

mination du crédit consenti, eu égard an montant de cette souscription, dans les 
limites et d'après les modalités nrrètées par l'Institut National de Crédit; 

c) Limitation des dividendes ft servir aux associés, du montant des parts 
sociales, du taux d'intèrêt.de la durée et de !'.import du crédit à accorder à chaque 
membre; constitution d'une réserve minima, clans la mesure imposée par 
l'Institut National de Crédit; 

d) Hesponsahilitó des associés ù concurrence du crédit qui leur est ouvert ; 
-e) Contrôlo de la comptabilité des Caisses par-l'Institut National de Crédit ; 

· f) Dissolution autorisée seulement moyennant avis conforme de. l'Institut 
Nàtional-de.Orédit ; 

g) Interdiction d'imposer it leurs membres des dispositions statutaires restrie­ 
tivcis- <Fordfo volitiqùe, confessionnel ou-philosophique. 

CHAPITRE II. 

Fonctionnement. 

AI\T. o. 
. Les demandes de crédit sont introduites auprès des Caisses locales ou régio­ 
.IJ.~les. L'intéressé_.)'- fài.t co11naîll'e, de façon précise et complète, "l'emploi 'qu\I 
compte faire des fon'ds sol1iciLés ainsi que les sûretés offertes en. gar:fntie 'dès 
avances à intervenir. 

AnT. '7. 

La Caisse .saisic, .après information et délibération, transmet à l'Institut 
National ou ·it sa 'succursale du ressort, les \Icma1ùlcs, en y jóigriant tous iles 
.él~menls d'app'rêéiatiO~l utiles ainsi que ses avis et fa décision prise quant à 
l'import du crédit il nccorder. 

L'Institut National fixe périodiquèment' lé' ëhilrrè· des avances il áHoücr [1 'chaque 
Caisse locale ou régionale. 

ÁRT. 8. 

En l'absence de Caisses locales ou régionales, les demandes pourront ètre 
'iadt·ess.ées, diueeternenl- ù la• suëcursalcIa plus· proche-de I'Institu! Nat.io,nal,, qui 
appréciera la valeur des gamnlics offertes. Celles-ci pourront ètre soit réelles, 
.soiLpcrs<~n.nclks,. etde ·tcjk, nature jugée couveaable par. .FInstitut ·Natio11al ; 
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elles pourront résulter d'un engagement pris en faveur de l'intéressé par un 
établissement de crédit, banque populaire o\l·,banquc privée. 

Ain. 9. 

L'État est autorisé à garantir à concurrence de 50 millions l'ensemble des 
ci·ër'Ùts 'à· obtenir 'par l'Institut' National; en vue de· I'objet de la présente loi. 

Les avances nécessaires seront faites à l'Institut National, . par la Société 
Nafidnâlc de Credit à: l'Industrie; 
L'Insütut National, peut se· procurer .des ressourcés- par · d'autres voies et 

moyens, sous le ccntröledu commissaire du' Gouvernement désigné à l'artiele rlû 
ci-après," 

An.T. · 10. 

· 'La Caisse :génér3.le d'Épargne et de Retraite est-autorisée ·à employer (me 
p'artie,,:de ses· fonds ûispónibles.en prêts· consentis à l'Institut National deCrédit. 

Anr. ·It. 

Les communes ont la faculté de faire des avances aux caisses locales ou de leur 
· 'eónsentit 'élès 'gai'ùilt:i'és' de 'crédit'moyeanantzd' y .ètrc autorisées· spar. le·,Hoi: 

AnT. ,J2. 

IIlnst'itiit National -aurn fa ,garde des réserves des caisses locales. o,µ réglonnlcs. 
Il pourra recevoir de celles-ci des dépôts productifs d'intérêt et se livrer en leur 
faveur à toutes opérations de réescompte. 

Il pourra affecter son actif à des plaeements productifs par l'achat de valeurs des 
cinq.catégoeics suivantes : 

(t) tonds publics belges ou autres valeurs garanties par' l'Etat ; 
b) Obligations S,UI' les provinces,' les villes, .ou les communes belges: 
d) Cédules ou prAts hypothécaircs ; 
(()_,Obligations des sociétés belges qui, depuis cinq(lns cónsécuttfs aù moins, 

ont fait face à tous leurs cngagcm~nls au f11~}'Cn 'dè leurs res;otil'èès 0'1·din~t1·es; 
c) Actions entièrement libéi·écs 'des s~ciéiés'cl'lfoJ,italiohs á'hón il1a·tèhé'agl'éêes 

p3r l'État ou pat· la Caisse générale d'Épargue et de Retraite. 

ARr. rn. 

Les crédits consentis en vertu 'de laprésente' Idi -sbnt priVi'légiés; sur l'ensemble 
des biens, meubles ,:du•,débilenr. Cc privilège prendra rang après les privilèges 
prévus à l'a1ticle!lf:}.,{\e,:la loi du -rn décembre -181H. 
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CHA,PITRE Ill; 

Administra.tiori. 

ÁRT. U,. 

L'Institut National est administré par un conseil supérieur de neuf membres 
nommés par Je. Roi. 

Un tiers de ses membres est choisi au sein du Conseil d'administration de la 
Société Nationale de Crédit à l'industrie ou désigné par ce Conseil, un autre tiers 
parmi · les administrateurs des caisses locales ou régionales agréées. 

Ces fonctions sont incompatibles avec tout mandat politique quelconque. 

AnT. -t5. 

Le Conseil supérieur contrôle Jes caisses locales ou régionales. Il organise, s'il 
J'a lieu, dans des chefs-lieux de province ou d'arrondissement les agences de 
l'Institut National et désigne les directeurs des agences. 

Il assure la gestion journalière des services de l'Institut. 

AnT. 16. 

L'État est représenté près Ic Conseil supérieur par un commissaire nommé par 
Ic Hoi. 

Ce commissaire surveille l'ensemble des opérations traitées, assiste à tontes les 
séances du Conseil et fait rapport au· Gouvernement de tous actes qui ne lui 
paraissent pas conformes à l'intérêt national. 

Des corhmissaires-adjoints sont désignés éventuellement pat· le Roi près de 
chaque agence. 

Ant. 17. 

Un arrèté royal fixera les émoluments afférents aux fonctions de membre du 
Conseil supérieur, de commissaire et de cornmissaire-adjoint ainsi que le traite­ 
ment du personnel adminislraLif de l'Institut cl des agences. 'Cèfoi~ei sera admis à 
une participation dans les bénéfices réalisés. 
Les émoluments et traitements ainsi que les· frais d'administration tic l'Institut 

National et de ses agences sont à charge de tÉtaL 

AnT. 18. 

Chaque année, le .Ministre des Finances fera rapport aux Chambres au sujet de 
l'activité de l'Institut National du Crédit. Il leur communiquera les comptes et 
budgets de l'Institut, en annexe au budget du Ministère des Finances. 

Edouard Pnonsn, 
Albcrt'Dsvèe». 
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Annexe Ill. 

Rapport sur l'avant-projet de loi, adapté par ·le Conseil 
Supérieur, concernant l'organisation du crédit à -la petite 
bourgeoisie eemmer-çante et Industrielle. 

Dès sa reconstitution, au mois de septembre HHD, le Conseil Supérieur a mis 
ù son ,)l'(h·e du jour l'étude d'un projet de loi concernani Ic crédit à la petite beur­ 
geoisie. Après avoir consacré trois séances à, Ja discussion g'énét:alc de cette 
question, il chargea une Commission, choisie dans son sein, de la préparation 
rl'un avant-projet de loi. L'œuvre de celle-ci· est devenue, après examen du 
Conseil, l'avant-projet de loi qui lait l'objet du' présent rapport (1). 

La préoccupation du Conseil est de créer une organisation <ln crédit, basée sur 
la mutualité cl destinée exclusivement à Ja petite boilrgeoisie commerçante et 
industrielle. La mise en application de celle orgnnisation.: csrime-t-il, doit être 
confiée à une institution nouvelle, autonome, créée par rttat et jouissant de sa 
garantie jusqu'à eoneurrenee de ~O millions. Elle portera. le nom d'institut 
National de Crédit et pourra fonder ou agréer des caisses de· crédit locales ou 
régionales, Les avances foi les '{Jar les caisses doivent être consenties au taux Ic 
plus faible et le pins stable possible, et être accordées uniquement en vue de la 
production. 
Toute l'économie de l'avant-projet tend· vers la réalisation de cc programme. 

Ainsi, fa limitation du crédit à accorder aux membres des· sociétés locales;' est 
imposée afin <le restreindre Ic bénéfice <le l'institution à Ja petite bourgeoisie et 
d'empêcher qu'elle ne soit mise tl contribution par des commerçants ou <les 
industriels importants. Quiconque parvient à une certaine situation dans · Jes 
affaires doit s'adresser il d'autres établissements de crédit. L'Institut National est 
destiné aux petits commerçants cl industriels et c'est pour eux seuls que l'inter­ 
vention de l'f~Lat est demandée. L'avant-projet ne fixe pas Ic chiffre maximum du 
crédit qui r,onrra être accordé aux membres des caisses agréées. ·IJ confie à 
l'Institut National le soin de décider dans quelles limites Jes, sociétés locales pour­ 
ront accorder des avances. Cette disposition est plus élastique et permet á l'Institut 
d'organiser l'intervention des caisses selon les circonstances. Il pouna limiter Ie 
crédit à allouer par les caisses au montant nominal des parts souscrites par Jes 
membres, ou les autoriser à aller au-delà dans des cas particuliers; par exemple. 
s'il s'agit d'adhérents 'lui fournissent des garanties spéciales, telles l'intervention 
d'une union professionnelle reconnue. Sur ce point, comme sur les autres que 
régie l'avant-projet, le Conseil a eu pour princi pc de ne pas lier l'Institut National 

(l) La Commission a pris comme base de ses travaux la propositlou de loi concemant 
l'organisation du crédit à la petite bourgeoisie commerçante el iudustrlelle, déposée par 
M. Pecher, le 7 mai !019, à la Chambre des Représeutants. (Voir, B'4lletin, HlU-i919, 
pp. 6 et suiv.) 
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par des dispositions trop rigides ou trop strictes. Il entend laisser à ceux à '(Ut 
seront confiées la direction de, l'Institut et celle des caisses qui en dépendront, la. 
liberté d'appréciation indispensable pou1· faire produire i1 la nouvelle organisation 
de crédit son maximum de rendement. 

Les avances se faisant. uniquement en vue de faciliter la production, _aucune 
somme ne pourra . être allouée pour foire face à des dépenses de consommation, 
telles que frais de ménage ou _df:mafodie, voyages, études. . . . . 

L'avant-projet a, du reste, pris soin d'énoncer les opérations auxquelles les 
caisses sont autorisées à se livrer.' Elles ne peuvent faire des avances à leurs 
membres 'I~e pour permettre à ceux-ci d'améliorer leur outillage ou leurs instal­ 
lations commerciales, d'acheter des marchandises ou des matières premières, 
d' entrepi endre des travaux d'une certaine durée, ou, encore, de souscrire des 
parts dans dés sociétés coopératives poursuivant les mêmes objets, comme, par 
exemple, un syndicat d'outillage, une coopérative d'achat en commun de mar­ 
chandises destinées à être revendues en détail par. les petits commerçants, ou de 
matières premières appelées à ètre.mises en œuvre Oll transformées p;H' les petits 
industriels, ou une. société pour Ia création d'ateliers corporatifs. Les sociétés de 
erédit auront ensuite.pour mission d'escompter les factures et effets d•~ commerce 
présentés par leurs membres et de faire à ceux- ci des avances sur leurs fonds de 
commerce ainsi· que sur leurs marchandises. Enfin elles recevront dl.'s capitaux 
en dépôt moyennant intérêt ou gratuitement Il y .a lieu, en effet, de prévoir le 
cas. où des personnes s'intéressant aux succès d'une caisse locale lui avanceraient 
des. fonds sans réclame!' ,hi rémunération ou lui-feraient des dons et legs, et celui 
où des déposants, étant données les circonstances, se contenteraient de la garantie 
de sécurité que donne le dépôt dans. une caisse. 

Un des principaux avantages que l'on attend dela nouvelle législation, c'estle 
bon marché et Ja stabilité du taux de l'intérêt. Deux principes ont· été introduits 
dans l'avant-projet à cette fin; à savoir: l'exclusion de l'esprit de lucre et l'intan­ 
gibilité des réserves.' Le premier trouve son expression dans la disposition qui 
limite les dividendes à distribuer aux parts sociales à 5 p. c. au maximum ; le 
second, dans l'attribution des réserves des caisses, en cas de liquidation, à l'Institut 
National. Privés désormais del' espoir de se partager une encaisse respectable en 
liquidant' la société, les membres ne seront plus portés à amplifier les réserves 
plus qu'il ne faut ou plus vite qu'il ne faut, en imposant aux. emprunteurs des 
taux d'intérêt exagérés; ensuite, la limitation du dividende à un taux qui ne 
dépasse pas celui de l'intérêt courant, écartant .tout mobile de spéculation, agira 
dans le même sens; enfin, le· principe de la gmtuité des fonctions d'administra­ 
teur et de commissaire, qui ne pourront être rémunérées que par des jetons de 
présence modérés, .renforce les mesures précédentes· et constitue une nouvelle 
manifestation des intentions désintéressées dans. lesquelles le Conseil a conçu 
l'avant-projet et dont il désire qu'il soit tenu.compte dans l'äpplication de la loi. 

La stabilité du taux de l'intérêt est un point qui préoccupe. à un haut degré 
les artisans et les petits commerçants. Comme ils ne: peuvent se dégager des 
obligations qu'ils contractent -notamment poUI'.' l'achat de leur, outillage, l'instal­ 
lntiorr de leurs· ltiagasthS ou 'I'ëntteprise dcArnva\J.x· de 1lon'guo, durée-qu'en un 
nombre d'années assez considérable, ils attachent un prix à ètre protégés .contre 
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les fluctuations dumarehé dé I'argcnt. Sous re rapport, il 'Y a lien de croire <(Ue 
des organismes, établis et ·gérés dans un hut exclusif d'eutr' aide, accessibles seule­ 
ment à des gëns de condition modeste, opérant- dans ù.11 ressort fo.cilé â -snrveiller, 
constituant donc un milieu fermé dont les membres doivent se contenter de 
crédits peu étendus, pourront s'acquitter du: rôle limité qui leur est assigné sans 
trop se ressentit· des secousses du dehors, et qu'jls seront a même de prendre il 
l'égard de leurs adhérents des engagements concernant-le taux d'intérêt que de 
grands établissements de crédit n'oseraient assumer. 1/ exemple de certaines 
institutions de crédit populaire permet d'escompter cette solution optimiste. 
L'Institut National devra d'ailleurs poi·ter son: attention sur le taux d'intérêt, la 
durée du crédit · et les conditions dans lesquelles se fera l'amortissement des 
avances accordées par les caisses à leurs membres. 

L'étendue du crédit dont jouiront lés membres est intimement liée an nombre 
des parts sociales qu'ils souscriront, sous réserve toutefois <les modalités l{UC 

pourra arrêter l'Institut National. En- principe, les associés seront.tenus envers la 
société à concurrence du montant des. parts souscrites, mais il sera loisible à 

"l'Institut de renforcer leur responsabilité en la portant à un multiple de cette 
pnrticipation. U est toutefois à désirer que l'Institut adopte, sous cc rapport, une 
règle uni forme dans ses relations avec les différentes caisses. 

La connexion existant entre le montant du crédit et le nombre de parts sociales 
pou nait exposer la société au danger que certains adhérents.n'aequièrent une trop 
grande. influence. clans les détermina lions lt prendre. Pour y parer, l'avant-projet 
charge.l'Institut de fixer le nombre maximum des voix dont pourront disposer 'les 
membres, quel que soit le montant de leur participation. 

Lee; bénéfices vont. ,à part le dividende de t> p. c. au maximum qui est dévolu 
aux parts sociales, entièrement aux réserves .. 10 p.c. sont d'abord assignés à.la 
réserve légale et cette .attribution se maintient jusqu'à ce que cette réserve ait 
atteint la moitié du capital. Le surplus des bénéfices, au lieu de servir à une 
nouvelle attribution de dividende aux sociétaires, est versé à un fonds de réserve 
spécial. Il est destiné à constituer celle réserve intangible, que les associés ne 
pourront jamais se partager, et qui. en cas de liquidation, doit, ainsi que la réserve 
légale, être transférée, après apurement .du passif, à l'Institut National. Ce fonds 
spécial pourra être employé au rachat des parts .sociales et lu Société travaillera 
dès lors avec des capitaux qui lui appartiendront en propre. 

Ln tenue d'une comptabilité claire et uniforme est d'une importance essentielle 
dans une organisation de crédit comme celle dont l'avant-projet de loi poursuit la 
réalisation. Aussi, le controle de-l'Institut National devra-t-il s'exercer d'une 
manière suivie, non seulement sur la comptabilité' des caisses, mais encore, le cris 
échéant, sur celle de leurs membres. 

Il. ne serait pas possible que des sociétés de crédit, qui, ont reçu l'agréation de 
l'Institut ou qui auraient été créées par lui, fussent libres de se dissoudre, quand 
elles le jugent bon. En vue d'éviter la dissolution intempestive ou injustifiée d'une 

-caisse, l'Institut National est appelé à examiner au préalable les motifs allègues 
· et à donner son autorisation. · 

En œ qui concerne .te. fonctionnement de l' organisation de crédit proposée. il 
• est-à remarque» que les .dcmandos-dc.crédit devront ètrcjustiflêespae une indica- 
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lion précise de l'objet auquel les avances seront consacrées. Les sociétés devront 
donc constater qu'il s'agit bien d'emprunts faits en vue de la production et seront 
ainsi en état \le transmettre à l'Institut National. des décisions prises en connais­ 
sance de cause, relativement i1 l'import du crédit à octroyer. 

Les caisses devront se garder d'accorder des crédits qui les exposeraient au 
danger des immobilisations de capitaux au delà des ressources dont elles disposent 
ou à celui des commandites. Le contrôle de l'Institut National contribuera à les 
protéger contre ce péril , mais Ja dispositio~ qui charge l'Institut de fixer périodi­ 
quement le chiffre des avances à allouer· à chaque caisse sera plus elflcace encore. 
Les caisses ne disposant que d'une somme déterminée pour faire face à toutes Jes 
demandes de crédit qui leur seront adressées, seront empêchées d'accorder des 
crédits excessifs à quelques-uns de leurs membres. Une autre mesure destinée à 
assurer la solidité des caisses et à gagner la confiance qu'elles doivent inspirer, 
résulte de l' obligation qui leur est imposée de confier la garde de lems réserves 
légales à l'Institut National. Celui-ci peut aussi recevoir, des caisses, des dépôts 
productifs d'intérêt. Les caisses qui disposeront de fonds surabondants auront 
donc la faculté de les transférer à l'Institut qui pourra les employer à alimenter 
des caisses où Jes demandes de crédit seraient relativement nombreuses. L'Institut 
s'acquittera ainsi de la tâche d'intermédiaire et de compensateur qui lui incombe 
naturellement. 
L'intervention de !'.État est nécessaire pour rendre viable l'organisation de crédit 

recommandée par le Conseil. Sans garantie de l'État, il sera impossible aux 
caisses, tont au moins au début, de décider le public il lui confier ses épargnes. Or. 
il est indispensable que les caisses disposent de dépôts abondants, si l'on veut 
qu'elles soient en mesure de foire les prêts et les avances qu'on attend d'elles. La 
forme d'intervention il laquelle s'est rallié le Conseil est celle de la garantie. li 
paraît indispensable que l'ttat garantisse à concurrence d'une somme, qui peut 
être fixée à 50 millions de francs, l'ensemble des opérations de l'Institut National; 
il s'en suit que les dépôts faits aux caisses locales et régionales agréées pai· 
l'Institut bénéficieront également de cette garantie. La Caisse Générale d'Épnrgne 
et de Retraite doit être, en outre, autorisée à employer une partie de ses fonds 
disponibles en prêts à l'Institut National. Cette collaboration contribuera à assurer 
à la nouvelle oi·ganisaLion les ressources qui lui seront nécessaires, et à lui auirer 
la confiance du public ; elle aura aussi cet heureux effet de consacrer les dépôts des 
petits épargnants au relèvement et au développement de la petite bourgeoisie à 
laquelle beaucoup d'entre eux appartiennent. 

Une autre mesure propre à faciliter aux caisses locales l'accomplissement de 
leur mission, résulte de la disposition en vertu de laquelle les dépôts qui leur 
seront faits ne pourront être grevés d'une taxe sur le revenu supérieur à 2 p. c. 
Les fonds confiés aux caisses de crédit seront donc traités de la même manière que 
les dépôts de la Caisse générale d'Épargne et de Retraite. 

Tout ce qui précède se trouve exprimé dans les dispositions contenues dans 
l'avant-projet. A côté de ces clauses impératives, il y a encore une série de règles 
dont le Conseil n'a pas jugé opportun dans l'état actuel des connaissances de comp­ 
tabilité du public, de faire des conditions sine qua non pour l'obtention de l'agréa­ 
lion, mais à l'observation desquelles il attache le plus grand prix. Il les signale à 
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la sérieuse attention de ceux à qui sera confiée la gestion de l'Institut National.Tl 
rie faut pas perdre de vue que l'Institut aura, outre ses obligatiöns légales, une 
mission éducatrice à remplir. Comme, par sa situation, il sera le centre vers lequel 
convergeront les opérations des caisses, il sera tout nauirellemënt appelé à rem­ 
plir à leur égard le rôle d'organisme régularisateur et de chambre de compensa­ 
tion. Il aura ainsi l'occasion de faire comprendre et d'apprécier par les caisses et 
par leurs membres les avantages qu'offrent les nouveaux modes d'encaissement et 
de paiement. Il devra notamment s'attacher à généraliser l'emploi du chèque afin 
d'éviter les risques et les frais d'emploi et de transport du numéraire. Il devra 
aussi, et cette mesure ne peut manquer d' avoir d'excellents résultats, s'employer 
à propager la pratique de la domiciliation, au siège de Ja société, des effets à payer 
par ses membres. L'administration des caisses sera ainsi à même de suivre, d'une 
manière continue, la marche des affaires de ses adhérents et de se rendre compte 
de la sincérité de le,ur circulation d'effets. Une autre tàehe très importante qui 
incombera à l'Institut, sera de s'efforcer d'introduire des règles simples et nettes 
dans la tenue de la comptabilité, tant des caisses que de leurs membres. D'autres 
besoins se révèleront à mesure qur l'organisation fonctionnera; sur ces points 
comme sur ceux qui viennent cl' être cités, le Conseil attendde I'Institut National 
qu'il fasse preuve d'initiative, de clairvoyance et des sens pratique, afin de doter la 
petite bourgeoisie de l'organisation de crédit qu' elle réclame depuis longtemps et 
sur laquelle elle compte pour alléger sa situation et lui permettre de se développer 
normalement. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Wetsvoorstel 
tot regeling van het klein beroepscrediet. 

TOELICHTING 

Dit voorstel yolgt op eene reeks voorgeamle ove!' hetzelfde vraagstuk Het is 
voortgesproten uit studiën die sedert lang zijn aangevangen waaraan, reeds vóór 
den oorlog, verschillende parlementsleden die hel Middenslandsvraagstuk behar­ 
tigen hun aandacht hebben gewijd. Die studiën worden sindsdien voortgezet in 
den schoot van de instelling die voor tank heeft de quaestiën, den middenstand 
betreffende, te behandelen, namelijk in den lfoogen Baad voor Ambachten en · 
Neringen. 

Uit den samenhang van deze pogingen is ons voorstel gesproten. 
In hoofdzaak hebben wij hel voorstel overgenomen, dat wij den i11 Mei -HH 9 · 

aan de Kamer hadden voorgelegd en dat bij de Parlemcntsvemieuwingen terug 
werd ingediend, achtereenvolgens den '22• Januari 1920 en den 2" Februari 1922; 
ons voorstel houdt rekening met de wijzigingen welke de Hooge Raad voor 
Ambachten en Neringen cr aan toegebracht heeft en benuttigt in ruime male den 
tekst die in ID 12 werd opgemaakt door de Commissie belast met het onderzoek 
van het voorstel-Dallcrnagne lol stichting en begiftiging Yan ecne Centrale Kas 
voor Beroepscrcdiet. 

Het door ons nagestreefde doel is drievoudig : 
1° Den grondslag leggen van eene zelfstandige credietinriehting voor den 

middenstand. Deze inrichting omval hel beslaan van ecne Nationale Instelling 
voor klein Bcroepscredict, die voor taak za] hebben de al gemeenmaking van hel 
crcdiet le bevorderen alsmede de tusschenkomst der verecnigingen en plaatselijke 
of' gewestelijke kassen. 

2" Hel type Yan deze plaatselijke of gewestelijke kassen lol stand brengen : 
samenwerkende verccnigingcn of onderlinge credietverecnigingcn, die zouden 
beh~erd worden volgens de beginselen door de wel bepaald of overeenkomstig de 
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modaliteiten die de Nationale Instelling eventueel beeft vast te stellen, en die 
onder hare contrôle zullen slaan. 

3° Aan <le Nâtiorialelnsteliing den steun van den Staat te verzekeren.. die 
gemachtigd is hare gcza1llenlijke verrichtingen tot een bedrag van tm millioen 
waarborgen. 

* * * 

De algemeene strekking vau het voorstel aldus omschreven zijnde, verwijzen 
wij voor het overige naar de documenten die wij als bijlage laten volgen. Daarin • zal men al de nuttige verklaringen vinden. Het zijn : 

1 ° De Meniorie van Toelichting van het voorstel ingediend op i Mei ·19 l H; 
2° De tekst van dit voorstel; 
3" Het verslag van den Hooge Raad voor Ambachten en Neringen. 

· l\len zal opmerken dat de Hooge Raad voor Ambachten en Neringen de 
tusschcnkomst van de Nationale Maatschappij voor füjvcrheidscœdiet heeft afge­ 
wezen, tusschenkomst welke was voorzien in ons oorspronkelijk voorstel, - dat 
het doel van de vcreenigingen of Plaatselijke Kassen in den nieuwen tekst breed­ 
voeriger wordt omschreven (art. :1)- en dat, ten sloue, de voor het beheer opge­ 
legde voorwaarden strenger zijn gemaakt (art. 5). 

Anderzijds, zal men vaststellen dat onderscheidene bepalingen, in ons voorstel 
inaelascht, overgenomen zijn uit den tekst door de Commissie van de Kamer der 
Volksvertegenwoordigers in ·1912 opgemaakt : zij maken de nieuwe wet leniger 
dan ons oorspronkelijk voorstel deed, en in dien zin ook is eene verbetering 
gevonden. · 
In zijn tegënwoordigen vorm geeft het voorstel, dat U wordt voorgelegd, binnen 

het kader van. de wenschcn door de belanghebbenden uitgedrukt, de ruimst· 
mogelijke aanpassing aan de bijzondere noodwendigheden van het klein crediet, 
en de meeste lenigheid voor de werking van de instellingen die medewerken om 
het zelve algemeen te maken. 

Het wil ons voorkomen dat allen zich bij het voorstel kunnen aansluiten clic, 
buiten de partijbekommernisscn om, aan den middenstand den machtigen steun 
willen verleenen die voor hem de volledige regeling van het klein crcdiet zou 
wezen, naar het voorbeeld van wat er op dit gebied werd gedaan door de nabu­ 
rige landen. 

Wij zijn ve,·~ekerd dat de Kamer er zich eenparig zal bij aansluiten. 

En. PECHER. 

...- 
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Bijlage 1. 

Toelichting van het wetsvoorstel ingediend den 711 Mei 1919. 

l\f uNE llEEirnN, 

In den loop van de jongste twintig jaren heeft de Belgische wetgever zich 
aanhoudend heziggchoùden met het vraagstuk van het middenstandscredict, 
zonder dat het voorgoed, en in zijn geheel kon geregeld worden. Herhaalde­ 
lij k werden aan het Parlement voorstellen voorgelegd, die, gevolg gevend 
aan talrijke en dringende wenschen, ernaar streefden om bijdragen lot eene 
mogelijke opplossing aan le brengen. 

Reeds in 1900, bij de behandeling van het wetsontwerp lot verlenging van 
het bestaan der Nationale Bank, had de heer Theodor een amendement inge­ 
diend, waarbij aan de Nationale Bank werd gevraagd, cc voor gansch den duur 
der concessie en zonder daarvoor interest te kunnen eischen, eene som van 
vijf millioen ter beschikking van de Regeering te stellen, ·tot regeling en 
uitbreiding van het klein crediet voor stad en platteland » (l). Alhoewel de 
Kamer hulde bracht aan de inzichten welke Lot dit voorstel aanleiding hadden 
gegeven, meende zij nochtans niet, aan onze voornaamste credietinstelling een 
betrekkelijk zwaren last te mogen opleggen, die haar zou verplicht hebben buiten 
harctraditióneelc zendig van uitgifte- en discontobank te gaan, om zich bezig te 
houden methet nijverheids- en handelscrcdict op gemiddelden of' op langen 
termijn. Het vraagstuk bleef dus onopgelost. Middelerwijl werd het onderzoek 
over den toestand der kleine burgerij , oortgezet; het bevestigde hoe dringend 
nooclig het was, dat de wetgeving tusschen beide kome. li et zeer zaakrijk verslag, 
door ons medelid, den heer Dallemagne, bij de Kamergroep van de kleine bur­ 
gerij ingediend, gaf aanleiding tot het voorleggen van hel wetsvoorstel <c waar­ 
bij ecne Centrale Kas voor berocpscrediet wordt ingesteld en begiftigd (2) n. Dit 
voorstel werd door ecne bijzondere commissie onderzocht en gewijzigd, vervolgens 
werd daarover door den heer Francoue verslag uitgebracht (3). Zooals het op 
J9 November 19·12 (4-), door den heer Dallemagne in zijn nieuwen vorm werd 
ingediend, komt hel nog steeds op de dagorde onzer beraadslagingen voor. 
Het vraagt van den Staat eene begiftiging van vijf millioen ten behoeve van 
eene hoofdinstelling, die ten doel hebben zou, het klein crediet door tusschen­ 
komst van de vereenigingen le bevestigen en algemeen le maken. Eindelijk is bij 

('1) Kamer der Yolkvertegeuwoordlgers. Vergaderlugen van 2, 6 en 7 Februari ¼900. 
(2) Stuk nr ü. Zillingsjaar 1009-1910. 
(3) Stuk n• Hö. Zilti11gsjaa1· HHU!H2. 
(4) Stuft ur 2ö. Zittingsjaar 1V12-HW>. 
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de Kamer nog steeds aanhangig een voorstel van den béer Franck, waar vanher 
doel eenigszins verschillend is en cr Loe strekt om de grondslagen van het crediet 
voor den handeldrijvenden en industrieelen middenstand te verruimen door het in 
pand geven van de handelszaak en het endossement van de factuur wettelijk 
mogc1ijk te maken ('I). 

Door deze talrijke pogingen en de voorbereidende studiën was de zaak 
tot zoodanigc rijpheid geb1·acht dat men zich reeds een denkbeeld kon 
vormen, in haar geheel, van eene volledige regeling van het klein crediet in <le 
steden. 

Doch de oorlog kwam deze werkzaamheden onderbreken. Als een alles 
vernielende rukwind. trof hij den middenstand op bijzonder wreedaardige 
wijze. Tal van ambachtslieden en kleinhandelaars konden de vreeselijke beproe­ 
ving niet doorstaan en zijn thans van alles beroofd. Op eene moedige en waardige 
wijze, welke bewondering afdwingt, wisten zij aan den tegenspoed het hoofd te 
bieden. daarbij gesteund door· hun fiere bezorgdheid om hunne ellende te ver­ 
duiken, maar tevens uitputtende hunne geringe spaarpenningen die voor hen de 
ccnige kans waren om hunne kleine ondernemingen in stand te houden. Wat al 
stoffelijk en zedelijk lijden! Welke ineenstorting van schoone vooruitzichten, 
vrucht . van lange jaren aanhoudendcn en lijdzamen arbeid! Hoe zal men het 
werkhuis kunnen heroprichten? Hoe zich de noodige werktuigen aankoopen? 
Hoe zich opnieuw van grondstoffen voorzien en de handelszaak herstellen? Wie 
zal de noodige kapitalen tot dit herstel verschaffen? 

Zóó blijkt dat de regeling van het crediet voor de kleine burgerij, welke als 
eene hoofdzaak gold vóór den oorlog, thans het vcreischte zelf is om, in de 
maatschappelijke orde, deze zoo levende en zoo belangwekkende klasse onzer 
bevolking in stand te houden. 

Het gevaa1· dat haar bestaan zelf bedreigt wijst onzen plicht tegenover haar 
aan. Brengen wij deze woorden van een gewezen Minister van Arbeid in herin­ 
nering : (< Het behoort dat de kloven .tusschen de klasse der kapitalisten en die 
der arbeiders worde gedempt door den middenstand, die de vereeniging van 
kapitaal en arbeid in dezelfde handen kenmerkt. Wil men dat cr goede verslai1d­ 
houding in de maatschappij heersche, dan is het onontbeerlijk dat in de ladder, 
tusschen haar laagste en haai· hoogste sport, een reeks tusschensporten zijn, 
tot verbinding der uiteinden door trappen welke veeleer door hun aantal dan 
door hun afstand moeten gekenmerkt zijn n. 

Een beroep op de liefdadigheid, op het privaat initiatief, op de toewij­ 
ding van belangstellenden, op de tusschenkornst van edelmoedige burgers 
tot vestiging van een credietfonds, zou slechts een ontoereikend middel 
zijn voor zooveel tegenspoed, een loffelijke poging, die echter niet zou 
beantwoorden aan de verhevenheid der de te vervullen taak. Het is noodig 
dat g:msch de gemeenschap zich van haren maatschuppelijkcn plicht bewust 
zij en dal zij, met een 1:;-eesL van groote vaderlandsliefde, aan <le kleine 

(1) Stuk. 11r 28. Zilling~jiar 1:JU-1013. (Wet Fran •. k, tien 25 Oetobee 1.919 door de 
Kamer i;reslemd). 
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bnrgc1·ij ile hoofdelijke medehulp van het land aanbrengen. Laten wij dan Onver­ 
wijld het plan vaststellen van eene volledige en algemeen toepasselijke wetgeving, 
welke én het middel tot opbeuring van eene zwaar beproefde klasse der samen­ 
Jeving én een machtige factor voor 011;1,c nationale voortbrengingskracht zijn zal. 

De pijnlijke crisis, die de kleine burgerij tijdens den oorlog had te doorwor­ 
stelen, deed van verschillende zijden menig merkwaardig initiatief ontstaan met 
het doel, haar het bekomen van het crediet le vergemakkelijken. 

Laten wij goed bepalen dat wij hier bedoelen niet dcvoorschouen noodzakelijk 
tot het onderhoud der bedeelden, maar wel <le credieten voor de voortbrenging, 
ten bate van kleinnijveraars of kleinhandelaars geopend om hunne ondernemingen 
in bedrijf te kunnen houden. Een model van znlkdanige inrichting werd tot stand 
gebmcht in het arrondissement Gent. Een plaatselijk Comiteit van den indus­ 
tricelen en handeldrijvenden middenstand werd opgericht. Het verleende voor­ 
schollen aan kleinhandelaars en klein nijveraars van de streek, door hunne 
aanvaardingen te doen discontccren door cene Bank, en wel binnen de grenzen 
der credietwaarborgen verleend door de stad Gent en een zeker getal naburige 
gemeenten, evenals door het Nationaal Comiteit. Tot op ·1 Januari -19-19 had 
het 5·19 leeningen toegestaan, bedragende te zamen 209,217 frank, waarvan 
een derde reeds kon terugbetaald worden. Dank zij deze vruchtbare bedrijvigheid, 
konden een aantal bloemcnkweekcrs van den reeds <li-eigenden ondergang gered 
worden. Zóó kon een helnngrijke tak van onze klcinnijvcrheid bewaard blijven. 

Menig ander voorbeeld nog zouden wij kunnen aanhalen; want werken van 
dien aard ontbraken niet. Het gold voorwaar geringe pogingen ; zij brachten 
echter voor het onderzoek van hel vraagstuk van het klein crediet nieuwe gegevens 
aan, die verdienen in aanmerking te worden genomen. Wat deze vooral kenmerkt, 
is de gezamenlijke poging van al de openbare machten, namelijk van de 
gemeenten, om aan de credietinstellingen eene voldoende leefbaarheid te verze­ 
keren. Deze strekking dient aangemoedigd te worden; zij beantwoordt bovendien 
aan een zeer prijsbare bezorgdheid op sociaal gebied : heeft elke gemeente cr niet 
belang bij, dat de op haar gebied gevestigde ambachten en kleine nijverheidson­ 
dernemingen tol bloei komen? Aan de plaatselijke besturen behoort het, de ontwik­ 
keling te bevorderen van die kleine ondernemingen, welke steeds een der meest 
vruchtdragende factoren van onze economische welvaart waren. Met voldoening 
wijzen wij dan ook op de onlangs genomen beslissing van den gemeenteraad van 
Antwerpen, waarbij een crcdiet van één millioen frank woedt uitgetrokken lot 
waarborg der voorschotten ten behoeve van den middenstand. Dit prijzenswaardig 
voorbeeld zal zonder twijfel nagevolgd worden. 
Eene gelijkaardige, <loch verder strekkende poging werd in Nederland 

tijdens den oorlog gedaan. Over den toestand van den industrieelen en han­ 
deldrijvendcn middenstand verscheen in Februari mw een verslag van den heer 
Trcub, l\l inislcrvan Financiën (f), waarin hij als besluit een stelsel van credict- 

(i) TREUn, flet Middenstandscredict, (Oorlog:.tijd, lterluuerlngen en indruk kun, bi. 218 
Cil~,.,).,., HH.7.) 
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regeling voorstelde, dat bij de toepassing tot een schitterenden uitslag leidde. 
Uitgaande van de mecning dat de kleine ondernemingen, die vroeger in bloei 

verkeerden, gedurende de oorlogsjaren in stand moeten gehoùdcn worden, stelde 
hij de volgende wijze van tussehenkomst voor : de eredietnemer richt zich tot eene 
volksbank of tol eene toegelaten samenwerkende credietvereeniging die zijne 
aanrraag onderzoekt; blijkt deze le hehooren tot eene der klassen die Staatshulp 
verdienen, dan maakt zij die aan eenc oflicicele commissie over, met al de nuttige 
gegevens en door bemiddeling Yan de hoofdinrichting waarbij zij is aangesloten. 
Door ile tusschenkomst van een ambtenaar, daartoe bijzonder· aangcstekl door den 
Minisler van Financiën, bepaalt gezegde commissie in welke mate den waarborg 
van den Staal zal toegestaan worden voor het beoogd bijzonder crediet ; elk erediet 
mag nooit ·1,000 gulden overschrijden, en over 't algemeen dekt de waarborg van 
den Staat (risico tegen verlies) ?);> t. IL van dit bedrag. Op -1 Augustus -1916 
waren l ,/t.00 aanvragen onderzocht, (H-0 eredieten waren geopend. le zamen 
6H0,000 gulden bedrngende, De groole steden hadden op zeer nuttige wijze aan 
dit werk medegeholpen door de Credictwuarborgcn, welke zij harerzijds hadden 
verleend. 

De door onze a:ingc!taahle foi ten zijn nuuige gegevens voor de oplossing van het 
vraagstuk dat wij behandelen. Een laatste gegeven dient hij de vorige te worden 
aangevoerd. 

l\lenigc bespreking ontstond anngnnnde de keuze Yan de centrale instelling, die 
aan de regeling van het klein crediet ten grondslag zou dienen; wij vestigden 
daarop de aandacht in hel begin van deze toelichting. Welke instelling zou de 
voorschotten verstrekken ? Er werd gezegd dat men zich tot de Nationale Bank 
zou wenden. Maar zou men deze daardoor niet verplichten tot verrichtingen, die 
niet overeenstemmen met het doel waarvoor zij ingesteld werd Y Was het niet 
verkieslijk, zich le wenden tot de Spaarkas; zou echter in dit geval de oprichting 
van een bijzondere bank niet noodig zijn'! 

Doch een nieuw feit doet r.ich voor : het lot stand komen van de Nationale 
Yennootschap voor Nijvel'licidscrerliet. Nanr luid van artikel 3 harer statuten, 
cc heeft zij ten doel voorschotten Le verstrekken, bestemd Lot verbetering, verver­ 
ming en ontwikkeling van Belgische handels- en nijverheidsondernemingen )) . 
Door het in omloop brengen van schuldvorderingen op gemiddelden en langen 
termijn heantwoordt zij aan de behoeften van hel handels- en nijverheidscrediet, 
Haar doel koml dus overeen met hel doel dal wij nastreven, op eene voorwaarde 
echter, namelijk dat de nieuwe instelling cr zich op toelcgge, hare nuttige werking 
niet te beperken tot de groote ondernemingen, maar ook het voordeel daarvan te 
laten genieten door de menigte kleine lieden, ambachtslieden en winkeliers die 
een gelijk recht hebben op haren steun. Om dut doel te bereiken, is een zekere 
aanpassing aan clc g:rnsch bijzondere voorwaarden van het klein crediet volgens 
ons onontbeerlijk : het zal inderdaad noodig zijn, plaatselijke of gewestelijke 
samenwerkende crcdietkassen of credietvereenigingen tot stand te brengen onder 
een gesloten cliënteele en te voorzien in een tamelijk streng toezicht op het 
beheer dier kassen, ten einde de waarde te schatten van den waarborg die door 
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elk kan geboden worden tegenover de centrale credietgevende instelling. 
Bovendien zal men het naleven van zekere bestuursregelen moeten oppleggen 
om te vermijden dat de regeling van het klein crediet niet van haar doel afwijke : 
onderzoek naar <le bestemming der leeningen, beperking der te verstrekken 
voorschotten, der uit te keeren dividenden, vorming van eene minimum-reserve. 
De nieuwe inrichting zal moeten beschikken over een orgaan tot regeling en 
vergelijking, waarop elke plaatselijke vereeniging een beroep zal kunnen doen 
voor de te verstrekken vooorschotten, voor de herdiseonteering der wissels, voor 
het in bewaring ge"en der gelden. Het is eindelijk slechts billijk dat met die 
leiding worden belast, althans voor een deel, de belanghebbenden zelf, de 
afgevaardigden der banken en plaatselijke kassen, bijzonder bevoegd in zake klein 
crediet, dier er den schat van een lange ervaring zullen aanbrengen en dus best 
in staat zullen zijn om de gewenschte eenheid van opvatting in de werking van 
het nieuwe stelsel te doen heerschen. Voor deze zoo ingewikkelde taak, die niet 
enkel werk van beheer maar ook van opleùliug en 11ropagamla is, zou de Nationale 
Vennootschap voor C1·ediet niet kunnen volstaan. Dat brengt Ler ons toc, de 
oprichting voor te stellen van een Nationale (lredietinstelling ten behoeve van den 
handeldrijvcnden en industrieelen middenstand, die hoofdleiding van het werk 
der regeling van het klein erediet hebben zal. Zij zal bedoeld werk op alle wijzen 
vergemakkelijken, doordat zij zich in de eerste plaats zal bezighouden met de 
kleine, vóór den oorlog reeds bestaande ondernemingen, die tot hun Vl'oegercn 
voorspoed kunnen teruggebrueht worden, vooral die welke hehooren aan onder 
de wapens geroepen militairen. Hel geldt hier een wettig voorrecht ten bate van 
hen, die van hunnen haard verwijderd werden door 's füjks verderliging (art 1 · 
en 2). 

Welke zijn de leidende beginselen van de ontworpen regeling? 
Onder al de in deze zaak te overwinnen moeilijkheden, vloeit de voornaamste 

voort uit de vaak aangeweezen onmogelijkheid, waarin zich de kleinhandelaar en 
de ambachtsman bevinden, om eenigzins ernstige waarborgen te geven tot zeker­ 
heid van de hun verstrekte voorschotten. 

Aangezien hunne middelen gering zijn kunnen zij geen hypotheek geven, noch 
titels of waarden in panel. De persoonlijke zekerheid van eenen borg kunnen 
zij meestentijds ook niet stellen. Zij bezitten geen te cliscontecren wissels, 
daar de betalingen op factuur geschieden, soms na langen termijn. De door den 
heer Franck voorgestelde hervormingen, namelijk het in pand geren van het 
handelsfonds en het endossement van de factuur, kunnen verbetering in dien 
moeilijken toestand brengen . .Maar moet het werkelijk middel niet ciders gezocht 
worden en bestaat het niet hierin, de regeling van het klein crediet te gronden 
op het beginsel van de vcreeniging, van de grocpcering en van de onderlinge 
aansprankclijkhcid der belanghohbenden? Deze manier van handelen heeft in 
zake landbouwcrcdiet op bewonderenswaardige wijze vrucht gedragen. Waarom 
zon men c1· niet naar streven, zelen goetlc te doen komen aan ile ambachtslieden 
en klcinhnndeluars? Ongetwijfeld moet men, 0111 ze cr loc over le halen, een werk 
Yan propaganda en opleiding aanvangen. Men zou moeten ingaan tegen de jam- 
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merlijke strekking van een te eigenzinnigen geest, verwekt door een te scherpe 
mededinglng en door <le moeilijke omstandigheden; waarin de belanghebbenden 
hun bedrijf moeten uitoefenen. Anderzijds mag men het zich niet ontveinzen, 
dat het • toepassen, op het stedelijk crediet, van de beginselen van Baiffeisen, 
inzonderheid van het begrip <let· onbeperkte aansprakelijkheid, nagenoeg onmo­ 
gelijk zijn zou : door de vrees voor te zware verbintenissen, waartoe zij mochten 
gebracht . worden, zouden de belanghebbenden van elke groepeering afkeerig 
worden. Niettemin is het waar dat het beginsel van onderling erediet op zich zelf 
uitnemend is en dat men, het voorzichtig' en wijselijk aanpassend. aan de behoeften 
van het klein crediet voor stedelingen, van zijne toepassing veel goeds ,·001· de 
samenleving kan verwachten. Om daarin te gelukken, schijnen twee voorwaarden 
vereischt : geene onvoorbereide maatregelen te nemen, geen pogingen te doen 
zonder onderling verband noch samenhang, <loch die heele werking le doen 
passen in het kader eener gezamenlijke regeling, .die beredeneerd en wetenschap­ 
pelijk zou wezen ; - bovendien moet de steun der openbare machten hun ruim­ 
schoots, edelmoedig worden toegekend. 

• .In dit opzichtzou men, dunkt mij, kunnenaannemen <lat zouden kunnen toe­ 
gelaten worden samenwerkende credietvereenigingen met een drievoudig cloel : 
z.ij zouden voorschotten: doen aan hare leden, zij zouden de door dezen aange­ 
boden wissels of orderbriefjes disconteercn, zij zouden de rentegevende gelden in 
bewaring nemen. Hare standregelen zouden behoorlijk goedgekeurd worden .door 
de Nationale.Crediet instelling (art. 3 en 4). 

De gedachte van winstbejag zou uitgesloten of verzacht zijn, in :zoo verre dit 
kan, ten einde de juiste en rechtvaardige formule Yan den heer Lambrechts, 
schrijver van zooveel merkwaardige studiën in zake crediet, zoo stipt mogelijk 
toc te passen : « Aan den geldlcencr al het nuttige crediet verschaffen tegen den 
kostenden prijs » ( i). 

De eersts eisch der kleinnijveranrs en kleinhandelaars is trouwens goedkoop 
crediet te bekomen. 
Wij rnéenen dat het onhandig ware, niet een beroep te doen op de kostbare 

medewerking van de samenwerkende credietinstellingen (Credietvercenigingen en 
Volksbankcn), die thans bestaan. Voor de meeste dezer zal het ongetwijfeld 
gemakkelijk vallen, zich, mits cenige lichte wijzigingen, aan te passen aan de 
voorwaarden der wet en tot hare werking bij te dragen. Die voorwaarden, zijn 
zeer ruim opgevat, zijn nader bepaald in artikel 5 .. Zij worden gebillijkt door 
de gezamenlijke overwegingen welke wij hierboven hebben uiteengezet. Zij zijn 
vooral eene opsomming van beginselen, waarbij wordt bepaald het type van 
samenwerkende credietvereeniging, dat ons het meest schijnt overeen te stemmen 
met het beoogde doel. Binnen de grenzen, door die algemeene regelen 
bepaald, wordt zoo volle vrijheid als mogelijk gelaten aan de plaatselijke inrieh- · 
tingen. onder voorbehoud van de beslissingen door de Nationale Credietinstelling 
te nemen. 

(1) Conferentie van de Voorzitters der Beheerraden ,•:111 dellelgische Volksb:ii1kc11. Vei·~· 
gadcring vau 17" Juli 1907.(Z. ,Bulletin de l'.Officc des Classes moyennes,Jö• Oclober rno7.)i 
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Dit stelsel biedt tevens de hoogste lenigheid en de meeste wenschelijke waar­ 
borgen aan. 

• • 

Hoe zal men moeten handelen om crediet te bekomen 'l 
De plaatselijke of gewestelijke kassen zullen <le aanvragen om voorschotten 

van hare leden ontvangen. Deze zullen de bestemming der ontleende gelden en de 
aangeboden waarborgen moeten nauwkeurig doen kennen. De kas, na desnoods 
en vooraf inlichtingen te hebben ingewonnen, bepaalt welk gevolg aan de aanne­ 
ming dient te worden gegeven. Zij geeft kennis van hare besluiten aan de Natio- 
pale Credietinstelling, die op bare beurt vaststelt in hoeverre zij hare tussehen­ 

. komst verleent aan de plaatselijke kas. Geregelde voorschouen worden door de 
Nationale Credietinstelling aan elke plaatselijke en gewestelijke kas verleend. 
(Art. 6 en 7.) 

De innige samenwerking tusschen de Nationale Credietinstelling en de plaat­ 
selijke kassen is alleen dan mogelijk wanneer een zeer nauwkeurig toezicht wordt 
gehouden op dezer boekhouding, alsmede op al de gegevens van de geldleeningen 
die zullen voorgesteld worden. Een nauwgezet onderzoek zal dikwijls noödig 
zijn en zal ten doel hebben na le gaan of de aangevraagde leening niet .een 
eenvoudige leening tot verbruik is. De beteekenis van zoodanig onderzoek blijkt 
uit de lezing van onderstaande vragenlijst, waarvan sommige Italiaansche crediet­ 
kassen gebruik maken (·1). 

Met welk doel wilt, gij de lecning aangaan? 
Waarom verleent de Ieveraar u geen crédiet, of waarom hebt gij geen vrede met dit 

credlet ? 
Wie is deze leveraar ? 
Geef ons- de namen op van eenige uwer leveraars, bij wie wij inlichtingen kunnen 

inwinnen? 
Waar deukt gij uwe zaak le vestigen? 
Welke fa de sociale toestand vnn uwe huidige klanten? 
Geef ons eeùige namen op P 
Welk is uw zakencijfer? 
Welk is het benaderend bedrag uwer winsten ? 
Hebt gij goed nagt•gaan onder welke voorwaardeu de coucurreutie werkt? 
Welke zijn de berekeningen die gij gedaan hebt alvorens te hesluiten tut het aanvragen 

van deze leening? 
lloe rekent gij, door middel van deze lecning, meer le winnen ! 
Zal deze winst volstaan voor de aflossing van het kapitaal en de betaling dei· interesten? 
Hoc zult gij ons het gebruik van het geld bewijzen? 
Hoc verlang! gij gecollli-olct'rd te worden? 

Oc agentschappen van <le Nationale Credietinstelling, _in elk arrondissement 
opgericht, zullen desnoods de echtheid der gegeven inlichtingen kunnen nagaan. 

Zóó zal de verzekering tegen verlies-risico, welke de Nationale Crediet- 

(l) i\ledegcdechl door den heer Lambrechts aan de Conferentie van de Vo<11·zitte1·s der 
Beheerraden run de Belgische Volksbanken. - Yergaderlng van 2ö• Juli -1907, 
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instelling op zich neemt, vergoed worden door de zakelijke, persoonlijke of 
zedelijke waarborgen, verstrekt door de betrokkenen en zorgvuldig' onderzocht. 

Er dient te worden voorzièn dat het voor de kleinhandelaars en kleinnijveraars 
onmogelijk mocht kunnen zijn, samenwerkende credietvereenigiugeu op Le 
richten; dat kan het geval zijn met hen die van elke plaats verwijderd zijn of met 
hen, die cr niet in slaagden, zich in de bestaande samenwerkende credict­ 
vercenigingen te doen opnemen. Het ware onrechtvaardig ze aan hun Iot over te 
laten. Ook is liet aangenomen dat zij, in dit gc,;al, zich rechtstreeks tot de 
Nationale Credietinstelling of lot haar agentschap van het gebied zullen mogen 
wenden en voorschotten kunnen bekomen zonder de tusschenkomst van eene 
plaatselijke kas te moelen inroepen. De voorwaarden van credietverleening 
zullen noodzakerlijkcrwijze beïnvloed worden door het feit dat dè Nationalc. 
Credietinstelling niet handelen kan met eene kas, die tegenover haar borg'·' 
spreekt voor betaalvermogen van den aanvrager, en in dit geval bestaat cr reden 
om van dezen laatste zakelijke of persoonlijke waarborgen te eischen, die de door 
hem verlangde voorschotten op vollediger wijze dekken. (Art. 8.) 

• • 
Wij hebben uiteengezet waarom wij hopen dal de Staat werkdadig tusschcn­ 

beide zal komen ten einde de werking van deze instelling mogelijk te maken. 
Deze tnsschenkomst. zou verleend worden hij wijze van een waarborg die ten 
bedrage van ÖO millioen de met het oog op deze te bekomen credieren dekt. Dank 
zij dezen waarborg zou de Nationale Credietinstclling zich, de vereischte gcld­ 
middelen onder gunstige voorwaarden verschaffen. Die middelen zouden voort­ 
komen, eensdeels, uit voorschotten verleend door de N ationale Vennootschap voor 
Nijverheidseredict, welke aldus onrechtstreeks aan een harer doeleinden zon 
beantwoorden, anderdeels, uit leeningen door de Spaar- en Lijfrentekas toe­ 
gestaan. De tusschenkomsl deze1· laatste is vanzelf aangewezen. De heer Victor . .. 
Brants (-1) deed het opmerken : c< de gelden der spaarkassen hehooren to] dat 
>> soort gelden die met omzichtigheid kunnen worden aangewend om het initiatief 
>> van hel werkvolk of van den middenstand te bevestigen en te bevorderen ; het 
» zijn vruchtbare middelen die niet dienen te worden vastgelegd. Ilet mogen, 
» zooals de heer Georges Picot zegt, geenc verloren krachten zijn. In Duitsch­ 
>> land wordt zulks verstaan; in België werd· zulks begrepen, doch op verschil­ 
» Jende wijze toegepast ». Ook de achtbare heer Cooreman, in van zijn zoo 
grondig onderzoek naar het « te bekomen crcdiet voor den middenstand >> (l). 
verklaart zich voor het inroepen cc van den geldelijkcn steun der Algemceqe 
Spaar- en Lijfrentekas, ten bate van de instellingen die credie; aan den klein­ 
handel verschaffen (art.!) en 10) )>. Eindelijk zal de Nationale Credietinste11ing 
de reservefondsen der plaatselijke kassen in bewaring nemen en van deze rente­ 
gevende gelden kunnen aanvaarden, mits zij haar actief slechts tot zeer zekere, 
door de wet bepaalde beleggingen aanwendt (art. i2). 

•(f) Victor ll1urns1 Let Petite lnduitrie cotüemporuine, Parijs, 1912. 
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De gemeenten zijn bevoegd om aan de plaatselijke kassen voorschotten te 
doen of hare verrichtingen te waarborgen mits machtiging daartoe door den 
Koning. De billijkheid van deze tusschcnkomst hebben wij aangetoond 
(art. H). 

Door artikel 13 wordt een voorrecht gevestigd op de gezamenlijke roerende 
goederen van den schuldenaar. tot waarborg van de verleende eredieten. Dat is 
voor de plaatselijke en de gewestelijke kassen eene bijkomende veiligheid, voor 
het geval dat de door haar toegestane leeningen slecht atloopcn. 

• * * 

De artikelen -U tot 18 betreffen de wijze van beheer van de Nationale 
Credietinstelling. Zij voorzien het tot stand brengen van eenen Hoogeren Raad 
van 9 door den Koning benoemde leden; een derde wordt gekozen uit den 
Beheerraad der Nationale Vennootschap voor Nijverheidscredict of uit door 
dezen raad aangewezen afge\'aardigden, een tweede derde onder de beheerders 
van ile plaatselijke of gewestelijke kassen. Deze wijze van aanstelling zal de 
vereischte eenheid· van werking verzekeren onder de verschillende instellingen, 
die geroepen zijn om deel te nemen aan het beheer van de Nationale Instelling. 
Een ruim aandeel werd voorbehouden aan <le belanghebbende personen die hunne 
bijzondere bevoegdheid en hunne verworven ervaring zullen aanbrengen. De 
Staat wordt bij den Iloogercn Baad vertegenwoordigd door oenen commissaris, · 
dien de Koning benoemt. Hij houdt toezicht op al de verrichtingen en doet 
verslag over elke handeling welke hij niet in overeenstemming acht te zijn met 
hei nationaal belang, 

_ De Hoogere n·aàd houdt toezicht op de plaatselijke of gewestelijke kassen en is 
zelf onderworpen aan het voortdurend toezicht van den Staal. Elk jaar doet cle 
Minister van financiën verslag aan de Kamers over de werkzaamheden van de 
Nationale Credietinstclling : hare rekeningen en bcgrootingen worden bekend­ 
gcniaakt als bijlage van de begrooting van het Ministerie nm Financiën. (Art. 18). 

Aldus ,vorclt het vraagstuk in al zijne bestanddeelcn geregeld en geschikt. 
Onder de bescherming en dank zij de hulp van onze groote credietinstellingcn, 

zullen de onderlinge vercenigingcn, die de macht zijn van de samenwerking der 
geringe lieden, de grondslag van de nieuwe rcgelitl'g zijn. Al de pogingen ztillen 
vercenigd zijn lot verwezenlijking van een herstellend en vruchtbaar werk, dat 
van grooLe betcckenis is op sociaal gebied. 

Laten wij onverwijld de wegen openen voor ccne hervorming die zoo innig 
verbonden is met 's Lands herleving! 

EuorARD PECHEH. 

(1) Nationale Midden$landsconrnlissie. tlijdragen en stukken, Deel m; bi. -127; 
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Bijlage Il. 

Tekst van het wetsvoorstel van 7 Mei 1919. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Doel an regeling. 

EEIISTE ARTIKEL. 

Er wordt ecne Nationale Credietinstelling ten behoeve van den handeldrijvenden 
'en industrieelen middenstand tot stand gebracht. 

Deze instelling wordt erkend als rechtspersoon en werkt onder 's Rijks toezicht. 
. Haar zetel is gevestigd le Brussel. Agentschappen kunnen in elke provincie- of 
arrondissementshoofd plaats opgericht worden. 

AnT. 2. 

De Nationale Credietinstelling heeft ten doel, het erediet voor de kleine handels­ 
en nijverheidsondernemingen te regelen en te vergemakkelijken. 

· Gedurende het tijdvak van 's lands wederopbouw zal zij, hij voorkeur, de 
kleine ondernemingen bevorderen, welke véór den oorlog bestonden en in hunnen 
·vroegeren bloei kunnen hersteld worden, inzonderheid de ondernemingen behoo­ 
'rende aan militairen, die gedurende de vijandelijkheden onder de wapens werden 
geroepen. 

ART. 3. 

Kunnen, voor de toepassing ·dezer wet, door de Nationale Credictinstelling 
toegelaten worden de Plaatselijke of Gewestelijke Credietkasscn ten behoeve van 
den handeldrijvenden en industrieelen middenstand, opgericht als samenwerkende 
·eredietvereenigirigen en hebbende ten doel : 

a) het verleenen van voorschotten aan hare leden; · 
b) het disconteeren van wissels of orderbriefjes aangeboden door dezen; 
c) het inhewaring nemen van rentegevende gelden. 

Aur. Ik 

Die toegelaten Kassen worden beheerd door hare verordeningen, behoorlijk 
goedgekeurd door de Nationale Crcdictinstclling. 

De verordening bepaald in welk gebied elke kas werkzaam .is.,. 
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Bij het goedkeuren van de verordeningen moet de Nationale Credietinstelling 
de voorschriften der wet van 16 Maart '1901 op de Credietvereenigingen, alsmede 
de volgende vcreischten in acht nemen : 

á)' Aanneming van leden, uitsluitend onder de kleinhandelaars en de kleinnij­ 
veraars van het gebied ; 

b) Storting, door dezen in het maatseháppelijk fonds, van eene minimum­ 
bijdrage en bepaling van het verstrekte crediet, in verhouding tot de hoegrootheid 
dezer bijdrage, binnen de grenzen en op de wijzen vastgesteld door de Nationale 
Credietinstelling; 

c) Beperking van de dividenden aan de deelgenooten uit le kceren, van het 
bedrag der maatschappelijke aandeelen, van den interest, van den duur en de hoe­ 
grootheid van het aan elk lid te verleenen credict ; vorming van eene minimum­ 
reserve in de mate opgelegd door de Nationale Credietinstelling ; 

d) A:.tnsprake1ijkheid der deelgcnooten ten beloope van het geopend crediet ; 
e) Toezicht op de boekhouding der Kassen door de Nationale Crcdietinstelling; 
f) Ontbinding, alleen op ccnsluitend advies van de Nationale Credietinstelling 

toegelaten ; · 
g) Verbod, door hare statuten beperkende bepalingen in politiek, godsdienstig 

of wijsgcerig opzicht aan hare leden op te leggen. 

HOOFDSTUK It. 

Werking. 

AnT. 6. 

De credietaanvragen worden hij de plaatselijke of gewestelijke Kassen ingc­ 
diend. De belanghebbende doet daarin op nauwkeurige en volledige wijze kennen 
welk gebruik hij-van de aangevraagde gelden wenscht te maken en welke waar­ 
borgen worden aangeboden tot zekerheid van de te verstrekken voorschotten. 

ART. 7. 

· De betrokken Kas doet, na onderzoek en beraadslaging, de aanvragen geworden 
aan de Nationale Credietinstelling of aan haar filiaal in het gebied; zij voegt 
daarbij alle nuttige gegevens ter bcoordecling, alsmede hare adviezen en de 
genomen beslissing betreffende het bedrag van het te verleenen crcdiet, . . , 

Op bepaalde tijden stelt de Nationale Credietinstelling het cijfer vast der aan 
elke plaatselijke of gewestelijke Kas te rerlccncn voorschotten, 
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A,n.8. 

Bestaan cr geen plaatselijke of gewestelijlœ.Kassen, dan kunnen de aanvrngcn 
rechtstreeks gericht worden tot de dichstbijgelegen filiaal van de Nationale 
Credietinstelling, dat de waarde der aangeboden waarborgen nagaat. Deze kunnen 
ofwel zakelijke waarborgen; ofwel persoonlijke waarborgen zijn, van zoodanigcn 
aard als de Nationale Crcdietinstelling gepast acht; zij kunnen voortvloeien uit 
eene verbintenis, ten bate van den belanghebbende aangegaan door eene crediet­ 
instelling, eene volksbank of eéne private bank. 

A1tT. 9. 

De Slaat wordt gerüachtigd, de geia!iienlijlfo credieten, door de Nätionale 
fäédietins'tèllirig tôt herelking' van het doel dezer wet te bekomen, tot een 
bedrag van 50 millioen Le waarborgen. 

De noodtge voorschotten worden aan de Nationale Credietinstolling gedaan 
door de Nàtiönalé Ycnnootschap voor Nijverheidscrediet. 

De Nationale Credictinstelling kan zich op andere wijzen geldmiddelen 
verschaffen onder het toezicht van den bij onderstaand artikel 16 aangewezen 
Régëeringscomrnisstfris. 

A1tT. 10. 

De Algemecnc Spaar-· en Lijfrentekas wordt gemachtigd, een deel harer 
beschikbare gelden Le beleggen in leeningen verstrekt aan de Nationale Crediet­ 
instelling. 

AnT. 11. 

De géineentcn zijn bevoegd om aan de plaatselijke Kassen voorschotten te 
doen of' haar credietwaarbotgen te verlcencn mits machtiging daartoe door den 
Koning. 

A,n.12. 

De Nationale Credietinstelling neemt de reservefondsen der plaatselijke of 
ge\vestelijke Kassen in bewaring. Zij kan van die Kassen rentegevende gelden in 
bewaring nemen en voor haar alle verrichtingen vdnherdisconteering doen. 

Zij kan haat· actief in rentegevende beleggingen nitzètten door het aankoopen 
van waarden van de vijf volgende soorten : 

a) Belgische openbare fondsen of andere doöi' den Staat gewaarborgde waarden; 
b) Obligatiën van Belgische provinciën, steden of gemeenten: 
c) Pandbrieven of hypothecaire lecningcn ; 
d) Obligatiën van Belgische vennootschappen die, sedert ten minste vijf 
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nchterecnvolgende jaren, door hare gewone geldmiddelen aan.al hare vèrbinte- 
nissen hebben voldaan ; · · , · · 

c) Yolgr.slorlc aandeelen der maatschappijen voor gÓcdlcoope woriingên,. door 
den Staat of door ile Algcmccne Spaar- en Lijfrentekas toegelaten. 

AnT. -13, 

De krachtens deze wel verleende eredieten zijn bevoorrecht op de gczan1en­ 
lijkc roerende goederen van den schuldenaar. Dit voorrecht volgt in rang op de 
voorrechten voorzien bij artikel 19 dei· wet van 16 December t8fü. 

HOOFDSTUK III. 

Beheer. 

A,rr. H. 

De Nationale Credietinstelling wordt beheerd door eonen Hoogcren Raad van 
negen door den Koning benoemde leden. 

Een derde dezer leden wordt gekozen uit den Beheerraad der Nationale Ven­ 
nootschap voor Nijvcrheidscredlet of aangewezen door dezen Raad, een tweede 
derde onder de beheerders van de toegelaten plaatselijke en gewestelijke 
Kassen. 

Deze betrekkingen zijn onvereenbaar met om 't even welk politiek mandaat. 

AnT. m. 
De Hoogere Raad houdt toezicht op de plaatselijke of gewestelijke Kassen. Zoo 

het noodig is, brengt hij de agentschappen van de Nationale Credietinstelling tot 
stand in de provincie- of in de arrondissernentshoofdplaatsen en benoemt hij de 
bestuurders der agentschappen. 

Hij zorgt voor den geregelden gang der diensten van de Instelling. 

AnT. m. 
De Staat wordt hij den Iloogeren Ilaad vertegenwoordigd door eenen commis­ 

saris, dien de Koning benoemt. 
Deze commissaris houdt toezicht op al de gedane verrichtingen, woont al de 

vergaderingen van den Raad bij en doet aan de Regeering verslag over elke 
handeling, welke hij niet in overeenstemming acht met het nationaal belang. 

Toegevoegde commissarissen kunnen, bij voorkomend geval, door den Koning 
hij elk agentschap benoemd worden. 

A11T. ii. 

Een koninklijk besluit bepaalt de verdiensten toegekend aan de leden van den 
H oogcren Raad, aan den commissaris en aan de toegevoegde commissarissen, 
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alsmede de wedde der bestuursambtenaren van de Instelling en van agent­ 
schappen. Aan deze ambtenaren wordt een aandeel in de gemaakte winsten 
toegekend. 

De verdiensten en wedden, alsmede de bestuurskosten van de Nationale Crediet­ 
instelling en van hare agentschappen komen ten laste van den Staat. 

Anr. f 8. 

Elk jaar doet de ~linister van Financiën aan de Kamers verslag over de werk­ 
zaamheid van de Nationale Credietinstelling. Hij deelt haar de rekeningen en 
begroetingen van de Instelling mede als bijlage van de begroeting van het 
Ministerie van Financiën. 

Edouard Pscusn, 
Albert l)Evf.:zE. 
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Bijlage 111. 

Versi'ag over het voorontwerp van wet, door den Hoogeren 
Raad á'a~genomen, betreffende de bezorging van crediet 
aan den h~ndeldrijvenden en industriëelen middenstand (1). 

V~n zijn hel'inrichting af, in de-ma;nd September H.)10, bracht tic Hoogere 
Raad op zijn dagorder, de studie van een wetsontwerp betreffende het crediet 
voor den middenstand. N·a drie zittingen Le hebben ~ewijd aan de algemecne 
bespreking van die vraag, stelde hij een onder zijn leden gekozen Commissie 
aan, belast met de voorbereiding van een schets van wetsontwerp. ])c werk-: 
zaamheden dezer commissie leidden, na onderzoek door den Raad, tot de schets, 
van wetsontwerp, die hel voorwerp van dit verslag uitmaakt (2). 

De Itaad is ingenomen met de oprichting van een credictinstelling, steunende 
o.p de wederkeerigheid en uitsluitend bestemd voor den handeldrijvendcn en 
i~dÙ;l;:iëdcn middenstand. De toepassing van deze inrichting, meent hij, moet 
aan een_ nieuwe, zelfstandige, door den Slaat opgerichte en dezes waarborg to_L 
een bedrag van 50 millioen frank genietende instelling worden toevertrouwd .. 
Zij. zal gchecten worden : Nationale Crcdietkas, en plaatselijke of gewestc­ 
lijkc credietkasscn kunnen oprichten of aannemen. 

. De door de kassen gedane voorschotten moeten toegestaan worden tegen den 
kleinst en den bestendigst mogelijkcn interest en uitsluitend -worden verleend 
met het oog op de voortbrenging. 
: Geheel de indeeling van de schets van wetsontwerp is gericht op de verwezen­ 
lijking van dit prngramma. Zoo wordt de br-perking van hel aan de leden van de 
plaatselijke vennootschappen te verleenen crediet opgelegd met het doel de winst 
van de instelling te bepalen Lot don middenstand en om te voorkomen, dat deze 
afhankelijk worde gemaakt van de groothandelaars of de gl'Oolnijveraars. Al wie 
in de zaken tot een zekeren welstand geraakt, dient zich lot andere credictinstel­ 
lingen te richten. De Nationale Credictkas is bestemd voor de kleinhandelaars en 
de klcinnijvcraars en YOOI' hen alleen wordt de tusschenkomst van den Staal aan­ 
gcvt'aagèl. De schets van wetsontwerp bepaalt geen maximumcijfer in zake het 

(-1) ·De .Ylaa1)1S_che tekst van dil verslag is ontleend aan de a Berichten van liet Ambt 
voor A111bad11e11 en Neringen )), 1920, blz. 193. 

(2) · Ile Commissio nam als grouclslag van hare werkzaamheden hel wetsvoorstel bctref-. 
Ichde ilt, b1·zurgi11g ,,11,1 crcdiet aan <leu handetdrijvendeu eu iudustriëeleu middeustund, 
<leu 7c Mei HJHI ter !{amer van Volksvertegeuwoordlgers ingedleud door den heer Pocher. 
(Zie Bulletlu tle,l'Ofiit~ des t\léticr:1 cl Négoce~, HH4-J.019, blz. 6 en volg.) 
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crediet, dat aan de leden van de aangenomen kassen verleend worden. Zij laat het 
aan de Nationale Credietkas over, te beslissen binnen welke palen de plaatselijke 
vennootschappen voorschotten mogen doen. 

Deze bepaling is ruimer opgevat en stelt de Nationale Crcdlctkas in de moge­ 
lijkheid om de tusschenkomst van de kassen te regelen volgens de omstandig­ 
heden. Zij zal het door de kassen te verleenen crediet mogen beperken tot het 
nominaal bedrag van de door de leden ingeschi·even aandeelen, ofwel zal zij ze 
t'oèlátên, in bijzondere gevallen verder te gaan, zoo bij voorbeeld, wanneer het 
leden geldt, die bijzondere waarborgen leveren, als daar is de tusschenkomst van 
eene erkende beroépsvereenigiiig. Op dit punt, evenals op de andere. die door de 
schets van wetsontwerp worden geregeld, heeft de Raad als beginsel aangenomen, 
de Nationale Credietkas niet te binden door al te strenge en le nauwkeurige bepa­ 
lingen. Hij is van gevoelen, dat aan hem, wie het beheer van de Nationale Crcdiet­ 
kas en 'dat van <le daarvan afhangende kassen is toevertrouwd, de noodige vrijheid 
van beoordecling moet worden overgelaten, wil men uit de nieuwe credietinrich­ 
ting het grootste nut trekken. 

Daar de voorschotten alleen worden gedaan met het oog op de vergemakkelij­ 
king van de voortbrenging, zoo mag er geen som worden toegestaan uit hoofde 
van verbruiksuitgaven. zooals onkosten wegens huishouding, ziekte, reizen, 
studiën. 
In de schets van ontwerp werd cr overigens wel voor gezorgd te vermelden, tot 

welke ven'ichtingen de kassen mogen over·gaan. Zoo is het haai· alleen geoorloofd 
voorschotten aan hare leden te doei) om deze in de mogelijkheid te stellen hunne 
werktuigen of hunne handelsinrichting le verbeteren, koopwaren or grondstoffen 
aan te koopen, werken van een bepaalden duur aan te nemen, of ook nog, om in 
le schrijven op aandeel en coöperatieve genootschappen, die hetzelfde doel beoógen, 
zooals bij voorbeeld, een syndicaat voor ambachtswerktuigen, een coöperatieve 
vennootschap voor den den gerneenschappelijken aankoop van waren, bestemd om 
door de kleinhandelaars in 't klein te worden voortverkocht, of van grondstoffen 
bestemd 0111 dooi· de kleinnljvcraars te worden verwerkt of vervormd, of een ven­ 
nootschap voor het oprichten van genootschappelijke werkhuizen. De eredietvcn­ 
nootschappcn zullen vervolgens ten doel hebben het disconteeren van dooi· hare 
leden aangeboden facturen en handelseffecten en het doen van voorschotten op 
hunne handelszaak, alsmede op hunne waren. Ten sloue zullen zij al of niet tegen 
interest hewanrgcvingen aanvaarden. Er dient inderdaad voorzien, dat personen, 
die belang stellen in het welgelukken van een plaatselijke kas, aan deze mogelijk 
geld verschieten zonder vergelding of haar schenkingen of herflatingen doen, en 
ook dient de mogelijkheid voorzien, dat bewaargevers, uit hoofde van de omstan­ 
digheden, zich mochten tevreden stellen met den waarborg van zekerheid, die de 
bewaargeving bij een kas oplevert. 
Een van de bijzonderste voordcelcn die men van de nieuwe wetgeving ver­ 

wacht, is wel de goedkoopheid en de bestendigheid van het bedrag aan den inte­ 
rest. Twee begi nscls werden in het voor-ontwerp te dien einde ingclasèht., te 
weten, de uitsluiting van den geest van winstbejag en de onaanroerbaarhcid van 
de rcservcn. Hel eerste werd belichaamd în de bepaling, die de aan de maatschap­ 
pelijke anndeelcn uit te keeren dividenden op hoogsten 5 t. h. bepaald ; het 
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tweede, in de toekenning van de resenen der kassen, bij ontbinding, aan de 
Nationale Credietkas. 

Voortaan verstoken nm de hoop oi> de vcerdccfing van een aanzienlijken kas­ 
voorraad, bij ontbinding van de vennootschap, zullen de leden niet meer geneigd 
zijn tot aanvulling van de reserve boven en sneller dan· hetgeen, noodig is, door 
het belasten van de ontleeners met een overdreven interest; vervolgens zal de 

, ', - 

beperking van het winstaandeel tol een bedrag, dat den gewonen interest niet 
overtreft, en waarbij alle drijfveer tot winstbeloering wordt afgewend, in denzelf­ 
den zin werken ; ten slotte versterkt het beginsel der kosteloosheid van het ambt 
van beheerder of commissaris, <lat alleen door middel van gematigde zitpenningen 
wordt bezoldigd, de voorgaande maatregelen en maakt eene nieuwe uitdrukking 
uit van de belangloozc bedoelingen. met dewelke de Raad de schets van wetsont­ 
werp heeft opgevat en waarmede ltij wenscht rekening te zien houden in de toe­ 
passing van de wet. 

De bestendigheid van het interestbedrag is een punt, dat in groote mate de 
ambachtslieden en de kleinhandelaars bekommert. Daar zij zich niet kunnen ont­ 
trekken aan de verplichtingen, die zij aangegaan hebben, voornamelijk met. het 
oog op den aankoop van hunne ambachtswerktuigen, de inrichting van hunnen 
winkel of de aanneming van werken van langen duur, dan na een vrij aanzienlijk 
getal jaren, hechten ûj c1· een groot belang aan, beschermd le zijn tegen de 
schommelingen van de geldmarkt. In dit opzicht, is er reden om te gclooven, 
dat de instellingen, opgericht en beheerd met het uitsluitend doel van weder­ 
keerigc hulp, alleen de eenvoudige menschen begunstigen, die in een icmakke­ 
lijk le overschouwen gebied werkzaam zij~, en dus een gesloten midden uit­ 
maken, waarvan de leden zich moeten tevreden stellen met een gering crediet, de 
hun opgelegde nederige rol zullen kunnen vervullen zonder te veel van de uit­ 
wendige schokken te lijden en dal zij bij machten zullen zijn om ten opzichte van 
hunne leden verbintenissen aan te gaan betreffende den interest, wat de groote 
uitstellingen niet zouden durven wagen. Het voorbeeld van sommige instellingen 
voor volkscredict laat deze optimistische oplossing verwachten. De Nationale 
Credietkas zal overigens hare aandacht Le vestigen hebben op het bedrag van den 
interest, den duur van het crcdiet en de voorwaarden, waarop de aflossing van de 
door de kassen aan hare leden gedane voorschotten geschieden zal. 

De belangrijkheid van het crediet dat de leden genieten zullen, is nauw ver­ 
bonden met het aantal maatschappelijke aandcelen, dat door hen wordt inge­ 
schreven, onder voorbehoud nochtans van de verschillende wijzen door de Natio­ 
nale Credietkas te bepalen, In beginsel zullen de vennooten tegenover de 
maatschappij gehouden zijn tot het bedrag van de ingeschreven aandeelen, maar 
het zal der Nationalen Credietkas vrij staan, hunne aansprakelijkheid te verhoogen 
tot een meervoud van deze inschrijving. Het is evenwel wenschelijk dat de 
Nationale Credictkas, in dit opzicht, in hare betrekkingen met de verscheidene 
kassen een ccnvormigon regel aanncme. 

Het verband tusschen het bedrag v~n hel credict en het getal maatschappelijke 
nandcelcn zou de vennootschap kunnen blootstellen aan het gevaar, dat sommige 
deelnemers een al te grooten invloed mochten uitoefenen op de le nemen 
beslissingen. Om zulks te voorkomen, belast de schets van wetsontwerp de 
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Nationale Credietkas het maximum aantal stemmen te bepalen, waarover deleden 
zullen beschikken. hoc groot ook het bedrag hunner inschrijving zij. 

De winsten gaan, behalve hoogstens !> l. h. als dividend óp de mantschappc­ 
lij ke uandcelcn, geheel naar de reserven. Tien t. h. Wordt eerst ch voordl aan dè 
wettelijke reserve besteed c11 deze aanvulling duurt totdat die reserve de helft vail 
het kapitaal bedraagt. liet overige van de winsten wordt, in plaats van tot nieuwe 
toekenning van 11ividend aan de deelnemers te worden aangewend, in een 
'bijxonder reservefonds gestort Dil fonds client totde vorming van de onaanroc­ 
rende reserve, die nooit onder de deelnemers kan verdeeld worden en die. hij ont­ 
binding, evenals de wettelijke reserve, ria aanzuivering van het passief, naar de 
~NalionnJc Credietkns overgaat. Dit bijzonder fonds mag worden aangewend tot 
afkoop nm de maatschappelijke aandeelcn en zoo zal van dan af de vennootschap 
met haar in eigendom toeboorcndekapitalen werken. 
ln een eredietinrichting zooals clic waarvan de schets van wetsontwerp de 

verwezenlijking beoogt, is een duidelijke en eenvormige boekhouding hoofdzaak. 
Dus moet het toezicht van de Xationalc Crcdietkas zonder onderbreking worden 
uitgeoefend, niet alleen over de boekhouding van de kassen, maar ook in voor­ 
komend geval, over clic ván hare leden .. 

· Het ware niet mogelijk, dat credietvennootschappen, die door de Nationale 
Credietkas zijn aangenomen of dool' haar zouden opgericht zijn, vrij bleven naar 
verkiezen ombonden te worden. Om de ontijdige of ongerechtvaardigde ontbin­ 
ding van eenc kas te vermijden, moet de Nationale Credielkas op voorhand de 
aangevoerde reilen onderzoeken en hare toelating verleencn. 

Wat de werking Yan de ontworpen crcdictinricluing aangaat, valt op te 
merken, <lat de aannagcn om crediet moeten gcl'cchtvaardigd zijn door een 
nauwkeurige opgave van bel doel, w-arvoor de voorschotten zullen dienen. De 
vennootschappen zullen dus moeten bevinden, dat het werkelijk ontleeningcn 
geldt, die iedaan worden met het oog op de voortbrenging en zij zullen aldus 
bij machte zijn om aan de Nationale Credietkas beslissingen over te maken, 
genomen met kennis van de zaken, betrekkelijk het bedrag van het te verlecncn 
crerliet. 

De kassen zullen cr voor oppnsticn ct·c1liet te verlcenen, waardoor 7,jj zich 
zouden hloorstollcn ami het gc\'aar voor stremming van kapitaal boven de 
middelen, waarover zij beschikken, of aan het gcraar voor commandites. 

Het toezicht van de .\ationalc Credietkas zal bijdragen tot hare bescherming 
tegen dit gcraar, maar de bepaling, waarbij rlc Nationale Crcdietkas belast wordt 
met de gelijdelijke nslsLclling van het. cijfer der aan elke kas te vcrleencn 
voorschotten zal nog doelmatiger zijn. Slechts beschikkende over ecne bepaalde 
som, om te voldoen aan al de crcdictnanvragen, die haar toevloein, zullen de 
kassen zich in de onmogelijkheid bevinden om aan eenigc onder hare leden over­ 
dreven crcdiet loc te staan. Eone andere maatregel, die bestemd· is om de 
vertrouwhanrheirl van dr. kassen te verzekeren, spruit voort uit de verplichting die 
haar is 01igelcgd hare wettelijke rcscrvcn aan (le Nationale Credictkas toc te 
vertrouwen. Deze mag ook van <Ic kassen interestophrengende bcwaargcvingeu 
ontvangen. De over bovenmatige gelden hesehikkcnde kassen zullen dus deze 
mogen overmaken 'ann de Nationale Crcdietkas, dié ze zal kunnen aanwenden fot 
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spijûng von ,!c kassen, welke hetrekkelijk reel rre,li('laannagcn mochten hebhen.: 
De Credietkus zal op deze wijxe optreden als bemiddelaarster' en als vcrefle­ 
naarster, wal haar natuurlijk pust. 

De tusschenkomst nm den St:ial is ononthcerlijk om de door den Raad 
aanbevolen crédieunrichting leefbaarte maken. Zonder waarborg \'::UI den Staat 
zal hel aan de kassen niet mogelijk zijn, vooral niet in 'L begin, het publiek ervan 
te overtuigen haar zijn spaarpenningen loc le vertrouwen. Welnu, het is 
volstrekt noodig. dat de kassen O\'CI' veel bcwaargcvingeu beschikken, wil men 
dat zij lceningcn en voorschotten kunnen toeslaan. 
ne wijze van tusschcnkomst , waarbij de Baad zich heeft aangesloten, bestaat 

in den waarborg. liet schijnt onvermijdelijk dat tic Staal lol een hedl':lg van 
f;{) millioen frank hel geheel van de n:nid1tingcn der \ationale Credietkas 
waarborge ; daan1it volgt, dat de bewaargevingcn hij de door de Credietkas 
aangenomen plaatselijke en gewestelijke kassen, eveneens uil dezen waarborg nut 
zullen trekken. 

Oc Algemecnc Spaar- en Lijfrentekas moel lovcmlicn worden ~emachtigd om 
een gccleeltc van hare beschikbare gelden le gchmikcn . lol Ieeniugen aan ile 
Nationale Credietkas. Die medewerking zal bij,fragcn lot verzekering van de 
noodige middelen aan <le nieuwe instelling, en lol het bezorgen van het 
vertrouwen van het publiek; zij zal tevens dit gelukkig uitwerksel hebben de 
bewnargevlngcn van de kleine spaarders Le besteden aan de ontwikkeling van tien 
middenstand, waartoe de meeste onder hen behooren. 
Een andere maatregel, van aard om aan de plaatselijke kassen de vervulling 

van hare taak Le vergemakkelijken. spruit voort uit de bepaling, volgens dewelke 
de haar toevertrouwde hewaurgevingcn niet mogen belast worden met- een laks 
op het inkomen van meer dan 2 t. h. De gelden aan de Crcdietkassen tocvcr­ 
trouwd zullen, dus op dezelfde wijze behandeld worden als de bcwaargc\'ingen bij 
de Algemeene Spaar- en Lijfrentekas. 

Al wal voorafgaat wordt uitgcllrukl in de bepalingen van de schets van 
wetsontwerp. Benevens die gchicdcnde bepalingen hestaaat cr nog een reeks 
voorschriften, waarvan de Ilaad, gezien den hnidigcn stand van de kennis die het 
publiek van de boekhouding heeft. geen conditio sine qua non lol het bekomen 
van de aanneming meende le moeten maken, maar aan welker naleving hij 
noehtans veel prijs hecht. Hij vestigt daarop de aandacht van hen, wie het beheer 
van de Xationale Credictkns zal worden toevertrouwd. Men mag niet uit het. oog 
verliezen, dat de Credietkns. behalve hare wettelijke verplichtingen, ook tol 
zending heeft als opvoedster op te treden. Daar zij wegens haren toestand, als hel 
middelpunt zal zijn, waartoe al de verrichtingen van de kassen samenloopen, zoo 
zal zij heel natuurlijk geroepen zijn om le haren opzichte de rol van regelend 
01·ganismc en van afrekcningskamer le vervullen. Aldi1s zal zij gelegenheid vinden 
0111 door de kassen en dezer leden de voordcelcn Yan de nieuwe innings- en 
betalingswijze le <locn begrijpen en waardceren. Zij zal zich vooral moelen 
inspannen Lol algemccnmaking van het check-gebruik, Lei· vermijding van het 
gc\'aar en van de kosten, verbonden aun hel gcbrnik en hel vervoer Yan geld. Ook 
zal zij, wal niet anders dan goede uitkomsten opleveren kan, moelen werken tot 
uitbreiding van de dorniciliêcring, ten zetel van de vennootschap, van de dooi· de 
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leden te betalen effecten. Aldus zal het beheer van de kassen in staat zijn, door­ 
loopénd den gáng van de zaken zijner leden na te gaan en zich rekening te geven 
vimde oprechtheid in den omloop van de effecten. Een andere zeer belangrijke 
taak die de Credietkas zal hebben te vervullen, is, te pogen eenvoudige en duide­ 
lijke regelen in te voeren omtrent de boekhouding van de kassen, zoowel als 
omtrent die van hare leden. Naar gelang van de werking dezer instelling zullen 
andere behoeîtcn aan 't licht worden gebracht; dienaangaande zoowel als wat de 
hoogerhedoelde punten aangaat, verwacht de Raad van de Nationale Credietkas 
bewijzen van initiatief, scherpzinnigheid en praktischen geest, ten einde den 
middenstand te begiftigen met erediet, wat hij sedert fang reeds n:iagt en waarop 
hij rekent om zijn toestand te verlichten, en hel hem mogelijk le maken zich op 
behoorlijke wijze te ontwikkelen. 

,,.. ••• <>•- - 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

PROPOSITION DE LOI 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

~onef'erDR11, l'org1111ls11tlon tin petit 
c1•édlt p1•ofe88louncl. 

ARTICLE PmnHEll. 

11 est créé un Institut National de 
Petit Crédit Professionnel. Cet établis­ 
sèment est: doté de la personnalité ju­ 
ridique et fonctionne sous Ic contrôle 
de l'État. 

Son siège est à Bruxelles. 

AnT. 2. 

L'Institut National a ponr objet de 
consolider et de généraliser le petit 
crédit professionnel à l'intervention 
d'associations oil caisses locales de cré­ 
dit, reconnues par arrêté royal. 

ÁRT. 3. 

Seront admises à celle fin les asso­ 
eiations coopératives ou de crédit mu­ 
tuel ayant pour objet : 

a) De faire des avances à leurs mem­ 
bres en vue : 

,f O D'améliorer leur outillage ou 
leurs installations commerciales; 
2° D'acheter les marchandises et les 

matières premières nécessaires à lem 
entreprises: 
3' De souscrire des parts dans des 

sociétés coopératives poursuivant les 
objets repris ci-dessus. 

b) D'escompter les effets de com­ 
merce cl les factures présentés par 

WETSVOORSTEL 

tot 1•çgelh1g v:111 hét klein beroeps­ 
ca•cdiet. 

EEHS'l'E AR'fllŒL. 

Er wordt een Nationale Instelling 
voor Klein Bcroepscrediet lot stand ge­ 
bracht. Deze instelling wordt erkend 
als rechtspersoon en werkt onder 
's Hijks toezicht. Haar zetel is geve­ 
stigd le Brussel. 

ÁH'r. 2. 

De Nationale Instelling heeft ten 
doel het klein berocpscrediet te ver­ 
s terken en algemeen te maken dooi· 
bemiddeling van bij Koninklijk besluit 
erkende vercenigingen of plaatselijke 
crcdietkassen. 

Anr. 3. 

Tot dit einde worden toegelaten :de 
samenwerkende of de onderlinge ere­ 
dietvereenigingen die voor doel heb­ 
ben: 

a) Voorschotten te verleen en aan 
hare leden om : 

,J0 Hun gereedschap of hunne han­ 
delsinrichtingen Le verbeteren: 

2° De voor · hunne onderneming 
noodig zijnde koopwaren en grond­ 
stoffen aan te scha If en; 

3° In te teekcnen op aandeelcn in 
samenwerkende vennootschappen die 
bovenvermelde doeleinden nastreven. 

b) De door hare leden aangeboden 
wissels en facturen te disconteeren en 
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Jeurs membres, et foire à ceux-ci des 
avances sur leur fonds de commerce, 
ainsi que sur les marchandises, sans 
toutefois dépasser 50 p. c. de la valeur 
de ces dernières; 

c) De recevoir des capitaux en 
compte, productif ou non d'intérêts. 

Les revenus des dépôts aux asso­ 
ciations ou caisses locales de crédit en­ 
treront dans la catégorie des revenus 
visés à l'article ,J 7 de la loi du 29 oc­ 
tobre 19-19, établissant les impôts cé­ 
dulaires sur les revenus et un impôt 
complémentaire sur le revenu global. 

Anr. 4. 

Les opérations de l'Institut National 
consisteront : 

'1° A faire, suivant' des règles à éta- 
1,lir par la direction de I'ètablisse­ 
ment, et approuvées pat· le Ministre 
des Finances. des avances en compte 
courant aux associations ou caisses lo­ 
cales; 

2° A recevoir des dépôts productifs 
d'intérêt, soit des associations locales, 
soit de sociétés ou de particuliers; 

3·· A escompter aux associations ou 
caisses locales les effets de commerce 
souscrits par elles ou par leurs mem­ 

. bres; 
4° A faire clans les limites qui 

seront tracées par le Ministre des 
Finances, d'autres opérations, notam­ 
ment celles qui seront rendues néces­ 
saires pOUI' assurer J'cmrloi des dispo­ 
nibilités et pour procurer des res­ 
sources complémentaires, 

aan deze leden voorschotten te doen 
op hunne handelszaak, alsmede ov de 
koopwaren, zonder echter 50 t.h. van 
dezer waarde te overschrijden: 

c) Ilcntegevende of niet rentege­ 
vende kapitalen in rekening te ont­ 
vangen. 

De inkomsten van de door de veree­ 
nigingen of plaatselijke credietkassen 
in bewaring genomen gelden worden 
gerangschikt onder de inkomsten be- 

. doeld bij artikel i7 der wet van 
29 October 1919, waarbij ccdulaire 
belastingen worden geheven van de 
inkoinsten en een aanvullende bela­ 
sting van het globaal inkomen . 

ÁI\'I', !~. 

De verrlchtingen van de Nationale 
Instelling bestaan in : 

·JO Het doen van voorschotten, in 
rekening courant, aan de vereenigin­ 
gen of plaatselijke liassen, volgens 
regelen le bepalen door het bestuur 
der Instelling en goedgekeurd door 
den Minister van Finahciën : 
2° Ilet ontvangen van interest­ 

opbrengende bewaargevingen, hetzij 
vanwege de plaatselijke vereenigingen, 
hetzij vanwege maatschappijen of 
bijzondere personen; 

B0 Het disconteeren, voor de veree­ 
nigingen of plaatselijke kassen, van 
wissels doordeze of door hare leden 
onderteekend ; 

4u Het doen, binnen de ·door den 
Minister vari' Financiën te bepalen 
grenzen, van andere verrichtingen, 
met name die noodzakelijk gemaakt 
tot verzekering van het gebruik 
der beschikbare· gelden en tot het ver­ 
schaff en van bijkomende middelen, 
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A,n. ;;_ 

L'Institut :\'i,tional ama le contrôle 
de la gesuon des associations ou caisses 
locales et veillera notamment i1 I' oh­ 
servution des princi pcs suivants : 

·l" Limitation des crédits et du taux 
des avances sm· la hase des modalités 
:1 fixer par l'Institut i\alion:11; 

2° Limitation du nombre maximum 
1l~ voix attribuées aux membres des 
associations de caisses locales; 

3° Stabilisation du Laux de l'intérêt 
pour les crédits accordés ù long terme 
en vue de l'outillage ou en vue de 
l'amélioration d'installations commer­ 
ciales, moyennant garanties ü déter­ 
miner ; 
. _4,, Gratuité des fonctions d'admi­ 
nistrateur cl de commissaire, sauf oc­ 
troi de jetons de présence dont le maxi­ 
mum sera déterminé par arrètè royal; 

? Répartition des bénéfices de la 
manière sui vants : 

a) ·10 p.c. au minimum il la réserve 
~égale; ce prélèvement cessera d 'ètre 
obligatoire quand le montant de la 
réserve légale nüeindra :'>0 p. c. du 
capital; 

b) f> p. c. au maximum ü litre de 
dividende aux parts sociales sur Ic 
montant dont elles sont libérées; 

c) Versement du surplus ü un fonds 
de réserve spécial, sur lequel pour­ 
ront être prélevés les fonds néces­ 
saires an raehnt des parts sociales. 

Ü0 Dissolution subordonnée à l'avis 
de l'Institut National cl opérée confer­ 
méinent aux dispositions qnc celui-ci 
aura arrètées ; attributions en Lou t cas, 

De Nationale Instelling heeft het 
toezicht over het beheer der vereeni­ 
gingcn of plaatselijke kassen, endraagt 
inzonderheid zore voor de nalevine ~ ~ 
van de volgende beginselen : 

-l" Beperking van de eredieten en 
van het beloop der voorschotten op 
den grondslag der door de Nationale 
Instelling le bepalen modaliteiten; 
2~ Beperking van het maximum ge­ 

tal stemmen toegekend aan de leden 
van de verecnigiugcn of plaatselijke 
kassen; 
a0 Bestendiging van den rentevoet 

voor de op langen termijn bewilligde 
ercdieten, met het oog op het gereetl- . 
schap of' in geval van verbetering van 
handelsinrichtingen, mils le bepalen 
waarborgen; 
/~
0 Onbezoldigde waarneming van 

de functies vnn beheerder en van com­ 
missaris, behoudens toekenning van 
zitpenningen waarvan hel maximum 
Lij Koninklijk besluit wordt bepaald; 
5° Ycrdceling van de winsten op de 

volgende wijze : 
a) ,JO t. h., Len minste, aan de wet­ 

telijkc reserve ; deze voorafhouding 
houdt op verplichtend le zijn zoodra 
hel bedrag van de wettelijke reserve 
i>O l. h. van het kapitaal bcreikt; 

b) 5 t. h., ten hoogste, bij wijze van 
dividend aan de maatschappelijke aan­ 
doelen, op hel bedrag der afgcloslc 
sommcn : 

c) Storting van het overschot in een 
bijzonder reservefonds, waarop de 
noodigc gelden voor den wederinkoop 
der maatschappelijke aandcelcn kun­ 
nen afgenomen worden ; 

6° Ontbinding afhangende van het 
advies dei· Nationale Instelling en be­ 
werkstelligd overeenkomstig de hepa­ 
lingen door dezolfdo vastgesteld ; in 
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des réserves à l'Institut. pour être con- 1 
sa~r~es au développement du petit .) 
credit. 

1 
l 

i0 Interdiction d'imposer aux mem­ 
bres des conditions statutaires restric­ 
tives d'ordre politique, confessionnel 
ou philosophique. 

Aur , G. 

L'l~tat est autorisé :1 garantir :t con­ 
currencc de :'iO millions l' ensemble 
des opérations de l'Institut i\ational 
en vue de l'objet de la présente loi. 

A,n. i. 

La Caisse Générale d'I~pargne cl de 
Retraite est autorisée :'t cm ployer une 
partie de ses fonds disponibles en 
prêts à l'lnstinu National de Petit C1·é­ 
dit Professionnel. 

A11T. 8. 

L'Institut \alional se p1·oc111·cra 
pour Ic surplus les ressources néces­ 
saires à ses opérations sous Ic contrôle 
du Commissaire du Gouvememen L dé­ 
signé à l'article 11 ci-après. 

Anr. U. 

L'Institut National est géré par un 
Conseil d' Administrai ion composé d'un 
Directeur, assisté de deux administra­ 
icurs nommés à rie par Ic Hoi. Ces 
fonctions sont incompatibles avec tout 
mandat politique ou rétribué. 

A11T. JO. 

Le Conseil d'Administration assure 
la gestion journalière des services de 
l'Institut National, nomme Ic person­ 
nel cl fixe les traitements. Le Directeur 

alle geval, toekenning aan de Instel­ 
ling van de reserves tot bevordering 
van hel klein crcdiet ; 

7" Verbod van, in de standregelen, 
aan de leden beperkende voorwaar­ 
den van politieken, conlessionneelen 
of wijsgcerigcn aard op te leggen. 

AnT. l,. 

Oc Staat wordt gemachtigd de ge­ 
zamenlijke verrichtingen van de Natio­ 
nale Instelling tol bereiking van het 
doel dezer wet, tot een bedrag van 
50 milliocn te waarborgen. 

AnT. 7. 

De Algcmecnc Spaar- en Lijfrente­ 
kas wordt gemachtigd een gedeelte 
van hare beschikbare gelden le beleg­ 
gen in lecningcn 'verstrekt aan de 
Nationale lnste11ing ,•001· Klein Bc­ 
rocpscrcdiet. 

AnT. 8. 

Y 001· de rest, verschaft de Nationale 
Instelling zich de noodigc middelen 
voor hare verrichtingen, onder het toe­ 
zicht Yan den hij artikel ·11, hierna, 
aangewezen Bcgccringscommissaris. 

Ain. 9. 

. De Nationale Instelling wordt be­ 
stuurd door een naad van Beheer, sa­ 
mengesteld uil een Ilestuurdcr. bijge­ 
staan door twee beheerders, voor hun 
leven lang door den Koning benoemd. 
Dit ambt is onvereenigbaar met elk 
politiek of bezoldigd mandaat. 

Ain. 10. 

De Beheerraad zorgt voor den gere­ 
gelden gang der diensten van de 
Nationale Instelling, hij benoemt het 
personeel en stelt de jaarwedden vast. 



( V ) f N' 21. ] 

représente l'Institut National vis-à-vis 
des tiers et en justice. 

AnT. 1-1. 

L'État est représenté près le Conseil 
d'Administratiou par un Commissaire 
nommé par le Roi. 

ÁRT. )2. 

Un arrêté royal fixera les émolu­ 
monts attachés aux fonctions de Di­ 
recteur, d'Administrateur ou de Com­ 
missaire. 

ÁIIT. -13. 

Les émoluments, traitements, ainsi 
que les frais d'administration de 
l'Institut National, sont à charge de 
l'État. 

Arn. 1-L 

Le Ministre des Finances surveillera 
la gestion de 1a Caisse Centrale, ap­ 
prnurcra ses budgets et prendra les 
mesures d'exécution nécessaires pour 
l'application de lu présente loi. 

Anr. ·15. 

Dans l'exercice de la mission qui lui 
est dé vol ne par Ic précédent article, le 
Ministre des Finances est assisté d'un 
Conseil consultatif corn prenant : trois 
fonctionnaires délégués respectivement · 
pat· les Ministres qui out dans leurs 
attributions les Classes Moyennes, 
l'Industrie et le Travail et r Agricul- 
111,·e; un délégué de la Banque Natio­ 
nale (Ic Belgique; 1111 déléguc '1e la 
Caisse Générale d'épargne cl de re­ 
traite, sous la garantie de l'État; trois 

De Bestuurder vertegenwoordigt de 
Nationale Instelling tegenover derden 
en in rechten. 

Anr. ·11. 
. 

De Staat wordt bij den Beheerraad 
vertegenwoordigd door een Commis­ 
saris, dien de Koning benoemt. 

ÁRT. -12. 

De verdiensten van den Bestuurder, 
van den Beheerder en van den Com­ 
missaris worden bij Koninklijk besluit 
vastgesteld. 

AnT. la. 

De verdiensten en wedden, alsmede 
de bestuurskosten van de Nationale 
Instelling komen ten laste van den 
Staat. 

Anr. U. 

De Minister van Financiën heeft het 
toezicht over het beheer de,: Centrale 
Kas; hij keurt hare begrooringen goed 
en neemt de maatregelen van uitvoe­ 
ring, nooùig voor de toepassing van 
deze wet. 

AnT. 15. 

Bij de uitoefening van de zending, 
hem door het vorig artikel opgedra­ 
gen; wordt de Minister van Financiën 
bijgestaan door een raadgevenden Raad, 
waarvan deel uitmaken : drie ambte­ 
naren. onderscheidenlijk afgevaardigd 
door de Ministers Lot wier bevoegdheid 
hchoorcn de i\liddenstand, de Nijver­ 
heid en Arbeid, en de Landbouw; een 
al'gcraardig,lc van de Nationale Bank 
van België; een afgevaardigde Yan de 
Algcmecnc Spaar- en Lijfrentekas, 
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membres délégués par lu Chambre des 
Représentànts. ;. t~·ois ·membres délé­ 
gués par le Sénat ; quatre membres 
délégués par les associations du petit 
crédit affiliées à la Caisse Centrale. 

Am·. HL 

Chaque année le Gouvernement fera 
rapport aux· Chambres au sujet de 
l'activité de l'Institut National, et leur 
communiquera les comptes et budgets 
de celui-ci. 

onder waarborg van den Staat; drie 
leden afgevaardigd door de Kamer der 
Volksvertegenwoordigers; drie leden 
afgevaardigd door den Senaat ; vier 
leden afgevaardigd door de verceni­ 
gingen voor klein crediet, bij de Cen­ 
trale Kas aangesloten. 

A11T. 16. 

Elk jaar, doet de Regecring aan de 
Kamers verslag over de werkzaamheid 
van de Nationale Instelling en deelt 
haar de rekeningen en begrootingcn 
van de Instelling mede. 

Éll. PECHER. 

L. FIIANCK. 

J. Prsnco. 
H. nE SEL YS LoNciCUAMPS. 

Xavier NlrnJEAN. 
Albert Devèzs. 
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